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2 ES UESTODNS AETELLES » el « ROMNUE DE LA 


4 Séance publique annuelle de l'Institut de France 


__ La poésie pure 


délégué de l'Académie française. 
(24 OCTOBRE 1925) 


MEssŒuRrs, 


Les modernes théoriciens de la poésie pure, Edgar 

Poe, Baudelaire, Mallarmé, M. Paul Valéry, ne sont 

pas les dangereux novateurs que parfois l’on semble 

| croire, Nous pouvons, certes, les soupçonner d’hérésie 

-__ sur quelques points de détail, et je ne m'en prive 

_ pas ; mais, pour le fond de la doctrine, ils continuent 

une tradition assez vénérable. En France, l'abbé 

Dubos, qui fut notre secrétaire perpétuel de 1722 à 

1742, les devance, les prépare ; et Dubos, de son 

côté, ne fait que suivre les traces de l’humanisme 

. italien, comme l’ont montré récemment, avec autant 

de pénétration que de science, deux historiens étran- 

gers, M. Robertson, en Angleterre, M. Toffanin, en 
Italie (x). : 

Mais "un si long progrès ne se résume pas en 

quelques pages, aussi vais-je me borner à élucider 

la notion même de poésie pure. 


SES CARACTÈRES ESSENTIELS (2) 


D'abord et surtout du mystère, de l’ineffable. 


Prenons cette notion au moment où elle traverse 
— oh! timide, incertaine et sur la pointe des pieds! 
. — la cellule virgilienne du P, Rapin. Ce bon lettré 
vient d'énumérer, docile aux leçons d’Aristote, les 
caractères essentiels de la beauté poétique. Il devrait 
s’en tenir là, mais, poète lui-même, il sent confusé- 
ment que tout lui reste à dire. « Il y a encore, 
insinue-t-il de son air gourmand — et cet encore 
est ici pour nous le mot capital, — il y a encore 
dans la poésie de certaines choses ineffables et qu'on 
ne peut expliquer. Ces choses en sont comme les 
mystères. Il n’y a point de préceptes pour expliquer 
ces grâces secrètes, ces charmes imperceptibles et 
tous ces agréments cachés de la poésie qui vont au 
cœur. » Qu'il est encore loin de nous et qu'il en esl 
près! : 
Aujourd’hui, nous ne disons plus : dans un poème, 
il y a de vives peintures, des pensées ou des senti- 
ments sublimes, il y a ceci, il y a cela, puis de 
l’ineffable ; nous disons : il y a d'abord et surtout de 
l’ineffable, étroitement uni, d'ailleurs, à ceci et à 


. (1) J. G. Rorentsow, Studies in the genesis of Romantic 
theory in he eighteenth century, Cambridge, 1923 ; — 
G.. Torramn, Lo fine del Umanesimo, Turin, 1920 ; In 
‘Arcadia, Bologne, 1923. (Note de l'auteur.) 

. (2) Les sous-titres ont 6t6 ajoutés par la Documentation 
Catholique. 


| Discours de M. l'abbé Henri Bremond 
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cela, Tout poème doit son caraclère proprement poé- 
tique à la présence, au rayonnement, à l'action trans. 
formante et unifiante d'une réalité mystérieuse que 
nous appelons poésie pure. : 

Une preuve tirée de l'expérience. ÿ 

Commençons par une expérience que nous faisons 
tous, mais, d'ordinaire, sans y prendre garde, quand. 
nous lisons un poème. Pour que l’état poétique 
s'ébauche en nous, nul besoin, n'est-ce pas? d’avoir 

‘pris d'abord connaissance du poème tout entier, 
même s’il est court. Trois ou quatre vers, rencontrés 
au hasard de la page ouverte, souvent même quelques , 
lambeaux de vers ont suffi. Primum Graïus homo:.. 
Ibant obscuri.. La phrase n’est pas finie ; ce qui va 

-suivre, nous l’ignorons tout à fait, et cependant le 
charme opère déjà. - 

La première scène d’Iphigénie est une ouverture, 
au sens musical du mot ; elle nous met, si j'ose 
dire, en état de grâce poétique ; elle fait pénétrer en 
nous la poésie de toute la pièce. Une toile de Dela- 
croix, disait Baudelaire, « vue à une distance trop 

| grande pour analyser et même comprendre le sujet, 

| a déjà produit sur l’âme une impression réelle ». 

L'action que produisent sur nous certains vers, ainsi 
détachés de leur contexte, est également immédiate, 
soudaine et dominatrice. On est tout comblé ; on 
n'éprouve pas le besoin d’aller plus avant. C’est là 

même ce qui rend difficile la lecture continue de tels 
poètes parmi les plus hauts, Dante par exémple. 

Nous leur dirions volontiers : Mais arrêtez-vous ; de 
ca beau vers au sens suspendu À 


Laissez-nous plus longtemps savourer les délices, 


tandis que nous crions à la prose : Marche ! marche | 
Ad evenium festina. Et si le dénouement tarde trop, 
ou de la démonstration ou du récit, nous brüûülons les 
pages. 

Prose et poésie veulent des rites différents. Lire le 
De nalura rerum comme on ferait une thèse sur 
Epicure, attendre de l'Enéide le même plaisir que 
des Trois mousquelaires, c'est pêcher contre la 
poésie elle-même, par une sorte d'’avidité simo- 
niaque ; c’est, pour prendre des termes plus doux, 
demander à M. Ingres un air de violon. Le poète 
nous promet tout ensemble beaucoup plus et beau- À! 
coup moins que le romancier. Lui aussi, d’ailleurs, 
il est souvent comblé dès ses premières inspirations. 

. La suite sera ce qu’elle sera, et la fin, puisque, bon | 
gré mal gré, il faut une fin. Le sonnet pour Hélène À 
aurait pu s'achever en homélie ; « Heureux qui 
comme Ulysse... » par l’apothéose du Mont Palatin. 
« L’inflüence secrète » est une invitation aussi con-. 
fuse que pressante, On part dans’ la nuit, sans |! 
bagages, parfois sans boussole. A la rime d'inter- 4 
venir en cas de famine, à d’autres hasards de fixer le 
terme du voyage. 


La poésie pure n’est pas une poésie-raison. 
Elle peut être vide de sens. CA 
Quoi qu’il en soit, pour lire un poème comme il | 
faut, je veux dire poétiquement, il ne suffit pas, et, 
d’ailleurs, il n’est pas toujours nécessaire d’en saisir À 
le sens. Une paysanne bien née s’épanouit sans effort 


«avant de l'avoir comprise. Huit ou dix contre-sens, 
disait Jules Lemaître, c’est tout ce qui reste de Vir- 
{ gile à la moyenne des bacheliers. Eh! pourvu que 
ile message parvienne à son adresse, qu'importe. la 
« défroque du messager P Tel de ces contre-sens nous 
!livre la poésie même de Virgile plus sûrement que 
ime l'eût fait l’interprétation orthodoxe du texte. 
: Après tout, le sens exact de la IVe églogue, si elle en 
‘æ un, n’est pas grand'chose ; plus virgiliens que 
Virgile, mais grâce à Virgile, nous réalisons la 
| Poésie inexprimée qui inspira ces lignes obscures, 
| Bappel au Rédempteur qui ne peut plus tarder. 
lÆontre-sens d’un côté, intuition infaillible de 
! Pautre-; victoire du pur sur l’impur, de la poésie sur 
là raison. Il estvrai que le pur et l’impur s'opposent 
#arement l’un à l’autre avec tant d'éclat ; mais un 
Gas extrême comme celui-ci nous averlit qu'on ne 
“doit jamais les confondre. É 

_ On né sait pas, un homme de goût ne cherche 
même pas à savoir ce que signifie ielle chanson de 
| Shakespeare, exquise pourtant. « Il semble qu’il n'y 
ait plus rien, disait le robusle Angellier, de certains 
poèmes de Burns ; les pièces sont dépouillées du 
moindre contenu intellectuel, elles sont vides. Tout 


s'en esi retiré, images, idées, couleurs. Elles 
tremblent d’une flamme. invisible. L'effet. est 


| insaisissable et pénétrant. » « Mes sonnets, confesse 
gaiement Gérard de Nerval, ne sont guère plus obscurs 
que la métaphysique de Hegel, et perdraient de 
leur charme à être expliqués, si la chose était pos- 
sible. » Cela nous empêche-t-il de les réciter avec 
ferveur ? 


Je suis le ténébreux, — le veuf, — l'inconsolé, 
“ Le prince d'Aquitaine à la tour abolie, 
Ma seule éfoile est morte, et mon luth constellé 


Porte le soleil noir de la Mélancolie. 


Æ l'occasion elle ne dédaigne pas le non-sens. 


La poésie populaire de tous les pays, et même du 
nôtre, aime le non-sens. Il lui en faut toujours au 
moins quelques grains. C’est pourquoi Béranger ne 
fut qu’un homme d'esprit. La strophe cristalline 
« Orléans, Beaugency... Vendôme, Vendôme... » ne 
présente même pas le simulacre d’un jugement. Qui 
néanmoins ne la préfère à cent volumes de vers 
raisonnables? Après la défaite de Ramillies, on a 
voulu donner du lest à cette chanson et c’est 
devenu : 

Villeroy, Villeroy 
A fort bien servi le roi 
Guillaume, Guillaume... 


_ Comme effrayée de celte épaisseur de sens, la 
poésie s’est envolée. Non qu'il lui répugne de se 
poser sur une épigramme. Songez plutôt à l’indis- 
“swatable chef-d'œuvre : 


Lorsque Maillart, juge d'enfer, menoit 
A Montfaulcon Semblançay l'âme rendre... 


Le poète des Châtiments ne fera pas mieux. Là- 
dessus, remarquez cette chose, singulière. Il semble 
que, pour s’accumuler et éclater ainsi, le courant 
poétique ait eu besoin de rencontrer le nom de 
Haillart. Remplacez-le par Dupont. La pensée n'y 
perdrait rien de sa pointe, mais l’étincelle ne jailli- 
fait pas. Ainsi les cigognes de Victor Hugo, si elles 
venaient de Mulhouse et non du Caystre, une glo- 
} rieuse strophe des Mages perdrait sa lumière, 


stions Actuelles »  ——— is se 


LOUE à ? 


_go2 


Il arrive même que, suivant le degré de l’inspi- 


ration poétique, le courant que nous avons dit élec- 


trise plus où moins un seul et même mot. Le vets, 


convenable, mais tout narratif, de Stace, 
19) Î 


.…Solatur lacrymas : ‘qualis Berecynthia Mater... 


s’empourpre, dès que notre Joachim s’en empare, 
de tous les feux du soleil couchant : 


Telle que sur son char la Bérécynthienne.. 


T1 lui faut, pour vibrer, 


_être indépendante de toutes nos activités de surface. 


Attendons enfin que les philosophes de la poésie- 
raison nous expliquent, d'abord, pourquoi le vers 
de Malherbe, ; 


Et les fruits passeront la promesse des fleurs, 


est un des quatre ou cinq miracles de la poésie fran- 
çaise ; ensuite, comme il se fait qu'on ne puisse . 


toucher à la moindre lettre de ce vers sans le 
dégrader tout entier. Ajoutez le poids d’un flocon 
de neige au troisième de ces divins anapestes : 


Et les fruits passeront les promesses des fleurs, 


le vase est brisé. 


Ce vers a un sens — la récolte sera bonne, — 


mais si indigent qu'on ne peut imaginer que tant 
de poésie en découle. Et ceci est vrai d’une foule de 
splendides poèmes, à commencer par les Géorgiques. 
Mais à quoi bon prolonger cette analyse ? Inielli- 


genti pauca. Est donc impur — oh ! d’une impureté. 


non pas réelle, mais métaphysique! — tout ce qui, 
dans un poème, occupe ou peut occuper immédiate- 
ment nos activités de surface, raison, imagination, 
sensibilité ; tout ce que le poète nous semble avoir 


- voulu exprimer, à exprimé en effet ; tout ce que 


nous disons qu’il nous suggère ; tout ce que l’ana- 
lyse du grammairien ou du philosophe dégage de ce 
poème, tout ce qu’une traduction en conserve. 
Impur, c’est trop évident, le sujet ou le sommaire 
du poème ; mais aussi le sens de chaque phrase, la 
suite logique des idées, le progrès du récit, le détail 
des descriptions, et jusqu'aux émotions directement 
excilées. Enseigner, raconter, peindre, donner le 
frisson ou tirer des larmes, à tout cela suffirait lar- 


‘gement la prose, dont c’est aussi bien l’objet naturel. 


Impure, en un mot, l’éloquence, entendant par là 
non pas l’art de beaucoup parler pour ne rien dire, 
mais bien l'art de parler pour dire quelque chose. 
Et, sans doute, le vers de Boileau dit toujours 
quelque chose ; mais ce n’est pas pour si peu qu'il 
est poésie. En sa qualité d'animal raisonnable, le 
poète observe d'ordinaire les règles communes de la 
raison, comme celles de la grammaire, non en sa 
qualité de poète. Réduire la poésie aux démarches 
de la connaissance rationnelle, du discours, c’est 
aller contre la nature même, c’est vouloir un cercle 
carré. « Ce serait peu de chose, avoue encore le clas- 
sique Rapin, que ce que disent la plupart des 
poètes, s’il était dépouillé de l'expression. » D'où il 
suit nécessairement que, même d’une œuvre où le 
sublime abonde, la qualité proprement poétique, 
l'ineffable, est dans l'expression. 


SES ÉLÉMENTS SECONDAIRES 


Mais encore, cette expression, ou vide de sens, ou 
dont le sens n’a que peu de prix, ou qui, même 
riche du plus beau sens, nous réserve des plaisirs 
inconnus à la raison ; ces mots de tous les jours êt 


! 10} ra \ 


« Documenta 


_g0ÿ 
de tout le monde, par quelle métamorphose inouïe 
se trouvent-ils vibrer soudain d’une lumière et d’une 
force nouvelle, séparés de la prose pure, mariés à la 
poésie ; 

Pourquoi tant chercher, répondent plusieurs, et 
parmi eux de hautes intelligences, l'auteur de 
Variété, par exemple (1) ? La métamorphose s'opère, 

: l'expression devient poétique, le vers poésie, dès 

qu’une technique subtile et patiente, d’ailleurs 

secondée par d’heureux hasards, est arrivée à capter, 

pour les orchestrer délicieusement, les ressources 

. musicales du langage. Une plume experte fait 

chanter la page comme « un petit roseau.. la forêt ». 

Le poèle n'est qu’un musicien entre les autres. 
Poésie, musique, c'est même chose. 


La musique verbale est inséparable de la poésie. 


Je veux bien ; mais, la musique pure ne paraissant 

| pas moins mystérieuse que la poésie, je me demande 
si ce n’est pas là définir l’inconnu par l'inconnu. 
Que si, du reste, on se flatte de nous donner ainsi 
une grande idée de la poésie, il me semble que l’on 
se trompe. Grêle musique et monotone, dès qu’on 
la compare à la véritable : Baudelaire à Wagner. Et 
puis, si toute poésie est musique verbale, comme j’en 
conviens, toute musique verbale n'est pas poésie. 
Bossuet musicien égale Victor Hugo. Je sais bien 
que, par endroits, la prose d’un Bossuet, d’un 
Michelet, d’un Loti, d’un Barrès, ne se distingue 
plus de la poésie. Mais d’Ablancourt, simple traduc- 
teur d'ouvrages en prose ; mais Balzac l’ancien ne 


sont-ils pas aussi harmonieux que n'importe quel 


poète ? D’Ablancourt, de qui, au gré de Saint-Evre- 

mont, tout le charme s’évanouit si l’on déplace la 

‘ moindre de ses syllabes. Fixez donc, si vous le 

nouvez, l’exacte nuance, et exclusivement musicale, 

par où, de ces deux musiques, une seule, et parfois 

-l1 moins harmonieuse, est poésie. Après quoi, vous 

aurez encore, je le crains, à bouleverser les cadres 

Ctablis, à mettre Desportes et Bertaut sur le même 

* rang que Ronsard, Malherbe assez au-dessous de 

Ouinault, Delille très au-dessus d’Alfred de Vigny. 

Nous savons tous des vers immortels qui n’ont de 

) musique que ce qu’en exigent les règles de la pro- 

sodie. Il en est aussi, et beaucoup, dont nous ne 

vantons l'harmonie, d’ailleurs réelle, que dans l’im- 

puissance où nous sommes de qualifier autrement 
leur étrange séduction. 


Mais elle n’est pas son élément principal et unique. 


| Je crois donc qu'il faut renoncer À tout expliquer 
par celle assimilalion paresseuse. Non que nous 
entendions rompre, ce qu’à Dieu ne plaise, avec les 

_ théoriciens de la poésie-musique, nos alliés naturels 
- et invincibles contre les théoriciens de la poésie- 
raison. Loin de classer la musique de l'expression 
parmi ces impurelés dont la prose revendique ‘le 
monopole — les idées, les images, les sentiments, — 
nous affirmons, nous aussi, que celte musique est 
inséparable de la poésie. Il n’y a pas de poésie sans 
une cerlaine musique verbale, d’ailleurs si parti- 
culière, que peut-être vaudrail-il mieux l'appeler d’un 
autre nom ; et dès que cetle musique frappe des 
oreilles faites pour l'entendre, il y a poésie. Mais 
nous ajoutons aussitôt qu’une chose aussi chélive — 


(x) « Ce qui fut baptisé le Symbolisme se résume très 

simplement dans l'intention commune à plusieurs familles 

- de poètes. de « reprendre à la musique leur bien » 
(Pauz Varény, Variété, p. 97.) (Note de l’auteur.) 
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quelques vibrations sonores, un peu d'air battu 
ne saurait être l'élément principal, encore moins. 
unique, d’une expérience où le plus intime de notre … 
âme se trouve engagé. Grelots de la rime, flux et | 
reflux des allitérations, cadences tour à tour prévues 
ou dissonantes, aucun de ces jolis bruits ne par- 
vient jusqu’à la zone profonde où fermente l’inspi- 
ration, où l’on ne perçoit, avec le Périclès de Shakes- 
peare, que la musique ‘des sphères. 


Le rythme et la rime ne sont que de simples conducteurs. 


Avec cela, comment se peut-il que de ces profon- 
deurs spirituelles quelques mots mis en leur place, 
le rythme, la rime, nous ouvrent soudain l'accès, 
et que le poète, s’il veut faire passer en nous son. 
expérience poétique, doive recourir à des moyens si 
grossiers ? Eh! comment se peut-il qu’une âme 
immortelle dépende étroitement de l’argile qui l’em- 
prisonne, et qui ne vit que par elle P Il semble tou- 
tefois certain que, dans celte collaboration para- 
doxale, les mots n'’agissent pas seulement et d’abord 
en vertu de leur beauté propre, pittoresque ou musi-. 
cale. Nous nous offrons à ces vibrations fugitives, 4 
si exquises d’ailleurs que soient leurs caresses, non 
pour goûter le plaisir qu’elles donnent, mais pour 
recevoir le fluide mystérieux qu’elles transmettent : 
simples conducteurs, plus ou moins précieux ou 
sonores, il importe peu ; ou plutôt, conducteurs qui 
doivent leur sonorité même et leur splendeur éphé- 
mère au courant qui les traverse. Vous vous rappelez 
les anneaux dont parle Socrate dans l’Ion de Platoñ : 
la pierre merveilleuse qu’Euripide appelle magnetis 
non seulemerit les attire, mais encore leur commu- 
nique sa propre force attirante. Ce sont des talismans, 
ou des sortilèges, des gestes ou des formules 
magiques, des charmes au sens premier de ce mot. 
Simple harmonie et nouée au sens dans la prose, 
cette musique verbale devient, dès qu’elle s’est 
imposée au poèle, une véritable incantation. 


La poésie est une prière. 


« Magie suggestive », disait Baudelaire, sans 
prendre garde que le pouvoir de suggérer, d'évoquer, 
s'adresse exclusivement à nos facullés de surface, 
appartient à la prose pure. Contagion, où rayonne- 
ment, dirais-je, voire créalion ou transformation 
magique, par où nous revêtons non pas d’abord les 
idées ou. les sentiments du poète, mais l’élat d'âme 
qui l’a fait poèle : cette expérience confuse, massive, 
inaccessible à la conscience distincte. Les mots de. 
la prose excitent, stimulent, comblent nos activités 
ordinaires ; les mots de la poésie les apaisent, vou- 
draient les suspendre. Ils nous détournent de ces 
ombres éblouissantes que notre impérialisme anti- 
myslique, suite du premier péché, nous rend trop 
délectables, pour nous transporter dans ces heureuses 
ténèbres où les griffes des trois concupiscences ne 
trouvent plus où se prendre. : 

Magie recucillante, comme parlent les mystiques, 
et qui nous invile à une quiétude où nous n'avons 
plus qu’à nous laisser faire, mais activement, par 
un plus grand et meilleur que nous. La prose, une 
phosphorescence vive et. voltigeante, qui nous attire 
loin de nous-mêmes. La poésie, un rappel de lin- 
térieur, un poids confus, disait Wordsworth, une 
chaleur sainte, disait Keais, un poids d’immortalité 
sur le cœur: an awful warmith about my heart, 
like a load of immortality. — Amor, Pondus. 

Ce poids, où veut-il nous précipiter, sinon vers 
ces augustes retraites où nous attend, où nous 
appelle une présence plus qu’humaine? S'il en faut | 
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“ raire du sentiment religieux en France; — D. C., t. 


“« Turba magna ».; — ibid., col. 
- ouvrage L'enfant et la vie.] 
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“croire Walter Pater, « tous les arts aspireraient à 


LAS 
rejoindre la musique ». Non, ils aspirent tous, mais 


. chacun par les magiques intermédiaires qui lui sont 


propres — les mots ; les notes ; les couleurs ; les 
lignes ; — ils aspirent tous à rejoindre la prière (x). 


[Sur M. l'abbé Bremonn, cf. Q. A., t. 92, pp. 25-26 : 
Immutabilité du sentiment religieux (réponse à une enquête 
du Mercure de France) 5 — D. C.,t. xx, col. 1411-1425 et 

-. 1603-1618 : Discours de réception à l’Académie française 
- êt réponse de M. Henry Bordeaux ; — D. C., t. 4, p. 544 : 
“recension des deux premiers tomes de son Histoire litté- 
19, 
6: La conquête mystique, 
1058 : recension de son 


col. 688: recension du t. 


Un centenaire scientifique (1725-1925) 


L'Académie des sciences de Russie 


Origine. 


Le xvn° et le xvin* siècles ont marqué une date 
dans l’histoire de l'évolution des sciences de la 
nature. Les progrès de la physique, de la chimie 
et de l'astronomie ont ouvert à l'humanité des 


- mondes nouveaux en lui permettant de comprendre 


infiniment mieux celui qu'elle habite. Nourries de 


- croyances anciennes, les Universités ne purent désor- 


mais plus satisfaire aux exigences de la science nou- 
velle. Pour les savants d’alors, la science était un 
domaine commun : ils échangeaient leurs idées dans 
une abondante correspondance, intéressante parce 
qu'elle nous permet de suivre l’évolution de leurs 
travaux, et aussi parce qu’elle nous montre les 
imperfections des méthodes employées, la dispersion 
d'efforts qui, unis, auraient pu résoudre aisément 
les problèmes les plus arides. C’est de ce besoin de 
coordonner, de discipliner, d'organiser les recherches 
scientifiques, que naquirent les Académies. Celles de 
Paris, de Londres, de Berlin, et enfin celle de 
Pétersbourg, qui vient de célébrer son 200° anni- 
versaire. 

Quels qu'aient pu être les défauts de Pierre Île 
Grand, on est obligé de reconnaître qu’il fut tou- 
jours animé du désir ardent d'élever le niveau de 
son peuple ; il s'agissait, suivant sa propre expres- 
sion, de faire « de ces brutes des hommes ». Pre- 


nant modèle sur l’Académie de Paris, dont il avait 


été élu membre en 1721, Pierre jeta, par l’oukase 
du > janvier 1724, les bases premières de l’Académie 
des sciences de Pétersbourg. 


(x) À la suite d’une note de M. Pauz Soupay (Temps, 
26. xo. 25) sur les propos « fort audacieux » de « l'orateur 
de l'Académie française », M. Bremond a consacré trois 
articles d’ « éclaircissements » à son discours sur « la 
poésie pure » (Nouvelles littéraires, 8r. 10, 7 et 14. 11. 25). 
Voir les répliques de M. Souday (Temps, 2 et 9. 11. 25). 
Cf. aussi l'article de M. Annré Rousseaux (Revue univer- 
selle, x5. 15. 25), ses notes (Action Française, 25, 27, 
3. ro. 25 et r. 11. 25), celles de la Volonté (2 et 9. 11. 25), 
l'article de M. Juzes BourpEau (« La raison et le senti- 
ment dans les sciences sociales et politiques », Journal des 
Débats, 6. xr. 25), celui de M. Ennesr Prévost (« La que- 
relle de la poésie pure », Victoire, 9. 11. 25). (Note de la 
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Période d'influence étrangère. 


: ; 
L'entreprise ne fut pas sans paraître téméraire à 


certains esprits cultivés de l’époque, Tatitschef entre ; 


autres, qui eussent préféré voir créer d’abord un 
grand nombre d'écoles où se serait formée la future 
génération scientifique russe. L'étape 
longue au tsar. Il estima que, si la Russie n’avait 
pas de savants, elle ne devait pas hésiter à en appeler 
de l'étranger. Et c’est ce qu'il fit ; tous ceux qui 
répondirent à son appel ne furent point d'égale 
valeur. Le plus éminent fut peut être Leibnitz, qui, 
en 1700, avait fondé l'Académie de Berlin et devait 
avec Pierre le Grand préparer les statuts de l'Aca- 
démie des sciences de Russie. Pierre survécut peu 
à.son œuvre ; il mourut le 8 février 1725. Sa femme, 
Catherine Re qui lui succéda sur le trône, parfit 
l'organisation de l'Académie par un oukase du 
21 décembre 1725, Pendant toute cette période, ce 
furent surtout des étrangers qui siégèrent à l’Aca- 
démie de Pétersbourg. La plupart venaient d’Alle- 
magne ou de Suisse. Parmi eux, Léonard Euler, de 


Bâle : à l’âge de vingt ans, il est à Pétersbourg, en 
qualité de professeur de médecine. Il change tout 


à coup de spécialité, et par la physique passe aux 
mathématiques, qu’il devait illustrer de son nom. 
Après un séjour de cinq années à Berlin, il rentre à 
Pétersbourg pour y rédiger, avec quelques disciples, 
son fameux traité sur le Mouvement de la Lune, le 
premier travail collectif de l’école mathématicienne 
russe. 

À ses débuts, l’Académie connut des heures diffi- 
ciles ; sous Pierre II (1727 à 1730), les professeurs ne 
furent plus payés, et après la présidence du baron 
Korff (1740) la situation devint si pénible que 
beaucoup de savants étrangers regagnèrent leurs 
patries. 


Période nationale. 


Depuis le début de son existence, l’Académie était 
regardée par tous comme la porte à laquelle on 
devait frapper pour avoir réponse à tout problème 
embarrassant. On allait aux académiciens comme 
aux sorciers et aux grands prêtres du paganisme. 
L'Académie n'allait jouer son rôle véritable de 
grand établissement de vulgarisation scientifique 
qu’à partir de 1741 avec la nomination de Lomo- 
nosof comme membre adjoint de cette illustre com- 
pagnie. Lomonosof fut un continuateur ct un pré- 
curseur. Continuateur en ce sens qu’il comprit le 
sens profond que Picrre le Grand avait accordé au 
rôle des savants étrangers en Russie : former un 
noyau scientifique russe qui permettrait par la suite 
d'émanciper l’Académie du monde savant occidental 
après avoir assimilé son savoir et ses théories. Lomo- 
nosof, pourtant élève du philosophe allemand Wolff, 
se mit à la tête da l'opposition contre la prédomi- 
nance de l'élément germanique à l'Académie. En 
1747, il réussit à obtenir que le nombre des savants 
allemands fût réduit de moitié. Tout à son œuvre de 
réformes, Lomonosof avait senti combien il était 
nécessaire, pour que l'Académie vive et prospère, 
de créer une pépinière de jeunes savants russes (x). 
C’est à lui que l’on doit la création-de l’Université de 


(1) Cédant aux conseils de Tatitschef et du philosophe 
allemand Wolff, Pierre le Grand avait créé à côté de 
l’Académie tne Université et un Gymnase qui, officielle- 
ment, lui étaient rattachés. Mais ces établissements ne 
furent jamais en liaison étroite avec l'Académie. L'Univer- 
sité académique de Pétersbourg disparut à la fin du 
xvin® siècle, au moment de la création de l'Université de 
Moscou. Le Gymnase se maintint jusqu'au début du 


xixe siècle, 


parut trop. 
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Moscou et l'installation des premiers laboratoires de 
physique et de chimie, du jardin botanique. Avec | 


les restes du Musée des curiosités (« Kunstkamera ») 


qui datait de Pierre le Grand et fut détruit par un | 


incendie en 1747, il jette la base de ce qui deviendra 


l: musée de zoologie et des sciences naturelles. Cette | 


impulsion nouvelle donnée à l’organisation des 


- recherches scientifiques en Russie fit que si la première | 


période de l'existence de l’Académie des sciences 
avait été académique, la seconde fut surtout univer- 
sitaire. On découvre dans la Revue russe des sciences 
physico-mathématiques et dans la Revue russe de 
physique ef de chimie, éditées par l’Académie des 
sciences, des noms comme ceux de Mendeleef, de 
Lobatchevsky, Feodorof à Pétrograd, Boutleroff, 
Zinine à Kazan, Wagner à Varsovie, Markovnickoff 


à Moscou, qui ne sont pas des académiciens. 


Les Instituts. 


Pendant la deuxième moitié du xix° siècle, les 
travaux de recherches scientifiques passent des Uni- 
Ê ur SES i m4 » 0 , 
versités aux Instituts. L'Académie des sciences n'a 


cessé de s'intéresser à ces établissements d’investiga- 


tion, mais ne put toujours, faute de fonds, réaliser 


* ses projets. C’est ainsi qu’en 1911, lors du 200° anni- 


versaire de Lomonosof, elle avait émis le vœu de 
voir élever à Saint-Pétersbourg un Institut des 
sciences expérimentales qui eût porté le nom 
du « père de la science et de la littérature russes ». 
Le Gouvernement avait voté un crédit de 
3 500 000 roubles quand la guerre survint. Le projet 
dut en rester là ; depuis la Révolution, la Russie 
attend encore la création de l’Institut Lomonosof. 


Toutefois, un certain nombre d'établissements sont 


en ce moment rattachés à l’Académie qui par leur 
rôle et leur organisation méritent d’être mentionnés. 

1° L'Institut de physique et de mathématiques, créé 
en 1921 par la fusion de l’ancien cabinet de physique, 
dont Pierre le Grand avait acheté les premiers instru- 
ments au xvuie siècle, avec l’ancien cabinet de mathé- 
matiques, fondé en 1919, en mémoire de Tchebys- 
chef et de Liapounoff, sous la direction de l’aca- 
démicien Golicyne. Le célèbre Observatoire de Poul- 
kovo (1), dont la création remonte à 1747, lui est rat- 
taché avec toutes ses sections d'observation ; 

2° L'ancien laboratoire de Lomonosof est devenu 
l’Institut de chimie ; on lui a rattaché récemment 
l’Institut du platine et l’Institut des analyses phy- 
siques et chimiques ; 

3° L'Institut du sol, qui est sorti du laboratoir 
d'analyse de Dokoutschaef : | 

4° La station biologique de Sébastopol, créée à la 
suite du premier Congrès des naturalistes de 1868. Cet 
Institut, qui fut par la suite rattachée à l'Académie, 
étudie tout spécialement la faune de la mer Noire : 

5 L'Institut Japhétique étudie l'évolution et le 


“ 


développement des formes les plus anciennes du lan- 


gage antérieures à l'apparition des grands groupes 
indo-européens et sémitiques. Il s'occupe aussi de 
certains dialectes russes ; 
16° L’Institut d’histoire‘ct d'archéologie, qui a son 
siège à Tiflis. 
Les Commissions. 


En dehors des Instituts, les savants se groupent 
en «: Commissions permanentes ». La plus impor- 
tante à l'heure actuelle est la Commission perma- 


(x) Poulkovo ou Poulkova, village situé à 20 km, au 
sud de Pétrograd. L'Observatoire a été construit sur les 
indications..de l'astronome F. G. Struve (1703-1864), son 
premier, directeur. Struve était membre de l’Académie 
des sciences depuis 1832. 


- ER TITRES 
nente pour l'étude des forces productrices naturelles … 
de l'U. R. S. S. (K. E. P. C. [1]). Elle s’est fondée 
pendant la guerre, en 1915, et travailla à la prépa- 
ration d’une sorte de mobilisation économique sur | 
toute l'étendue du territoire russe. Depuis la Révo- 
lution et surtout depuis la période de « Nouvelle 
politique économique », ses travaux ont pris une 
importance toute particulière. A » 

Il faut citer encore : la Commission permanente 
pour l'étude de la composition ethnographique de 
l'U. R, S. S. (K. I. P. S. {2]), dont les travaux furent 
utilement consultés au cours des pourparlers de 
paix de ces dernières années pour la délimitation 
des frontières. Elle achève en ce moment une carte 
ethnographique des pays russes ; la Commission per- . 
manente des régions polaires, la Commission d’études 
du lac Baïkal, qui travaille sur place, et une Com- 
mission des régions tropicales, constituée il y a. 


- quelques années seulement. 


L'Académie etla réforme de l'orthographe russe 


, C’est à Lomonosof que l’on doit la fixation de la 
langue et de l’orthographe russe telles qu'elles étaient 
demeurées jusqu’à la Révolution. Dès 1781, l’Aca- 


| démie publie plusieurs ouvrages sur la suppression 


du signe muet Bb (era) à la fin des mots. Vers 
1865-68, l’académicien Grote reprend ces travaux en 
demandant également la disparition de la lettre ® 
(fita). Il fut soutenu dans cette campagne par Vos- 
tokof, Reznevsky et Katkof, ainsi que par tout le 
corps enseignant. Mais la violence des critiques dés 
journaux et des rédactions de revues obligea les | 
réformateurs à battre en retraite. En 1904, l’Aca- 
démie constitua une Commission composée de lin- 
guistes, de pédagogues et de journalistes, avec mis- 
sion d2 1éformer l’orthographe courante. Le 
ministère de l’Instruction publique et une bonne 
partie de la presse, le Novoie Vremia en tête, 
désapprouvèrent cette initiative. En 1917, le Gouver- 
nement provisoire Kerenski-Lvoff proclamä l’appli- 
cation de la nouvelle orthographe ; mais, sous cette 
forme, elle ne devint courante qu'après la Révolu- 
tion d'octobre. Actuellement, “deux Commissions 
spéciales de l’Académie continuent à s’occuper de 
ces questions de linguistique. Ce sont la Commis- 
sion du dictionnaire et la Commission des dialectes 
russes, qui est en train de préparer une carte de 
là répartition des divers dialectes sur les territoires 
de VU. RSS. $ 


La réforme du calendrier 
et du système des poids et mesures russes. 


La réforme du calendrier subit la même odvyssée : 


que celle de l'orthographe. Au xvim® siècle, l’Aca- 


démie réunit une grande Commission où tous les 
milieux officiels étaient représentés. Mais on avait 
compté sans les usages locaux des paysans et du 
pelit commerce, pour qui la réforme projetée pre- 
nait la tournure d’une révolution. Ce devait être 
d’ailleurs pendant la Révolution de 1918 que le 
« nouveau style » allait devenir officiel, maïs prati- 
quement il est loin encore d’avoir été adopté par 
toute la Russie. | 
La troisième grande réforme que l’Académie s'était 
attachée à réaliser était celle de la suppression des 
mesures locales russes (3) et de leur remplacement 


. (Gi) Komissiia Estestvennych Proizvoditelnich . Cil. 
(2) Komissiia Izoutcheniia Plemennogo Sostava,. | 
(3) Le système des poids et mesures russes était, com 


posé de la sorte : x ; SRE | 
Mesures de longueur : Versta = 5oo sagènes = x km. 067: 


. 
= 
« 

hi 


2} 


ss 
= fre 
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‘organisation de l’Académie des sciences russe (1. 


Europe Caucase Turkéstan Sibérie Section 
5 cartographique 


LS. P. M : Section pbysico-mathématique ; II. S. L. L. F. : Section de la Langue et des Livres russes; III. S. H. P. : Section historico- 
philologique; S. D. : Secrétariat de la Direction; C. P. B. : Commission permanente de la Bibliothèque; 4 D : Département russe; 
2° D : Département étranger; 4 D : Département des manuscrits; 83 D: Département slave; M. L. R. S, : Musée du livre russo- 


slave ; 


S. C. : Secrétariat de la Cenférence; C. E. : Commission des expéditions; T. $. : Travaux scientifiques: C. R. Y. : Cornmission d’études 
dé la République Yakoute ; 1° Section d’Ichthyologie, 2° Section biologique, 3° Section géolo-minéralogique, 4 Section anthropologique, 
5 Section hydrologique, 6 Section agricole ; C, C. E. : Commission pour l'étude de la composition éthnographique de l’'U. KR. S. S.; 
B. : Bibliothèque ; A. S. L: L. R. : Archives de la Section de langue et de littérature russes; D, : Archives Direction; C. : Archives 
de la Conférence; B. E. I. : Bureau d'échanges internationaux; D. L. : Dépôt de livres; G E, : Commission d'édition, 


par un système de mesures internationales. En 1859, 
l’Académie répondait favorablement à l'appel que 
lui adressait une Société internationale anglaise pour 
Vadoption du système décimal. Dix ans plus tard, 
en 1667, l’académicien russe Jakobi prit une part 
active au Congrès organisé à l’occasion de l’Exposi- 
tion et où fut propagée l’idée de l’adoption d’un 
système. unique de poids et mesures. C’est un membre 
de ji’Académie des sciences qui est en ce moment 
à la tête du Service des poids et mesures russes et 
qui prépare la réalisation de cette réforme. 


La Bibliothèque et les Musées, 


Fondée en 1714, c’est-à-dire avant l’Académie, la 
Bibliothèque lui fut remise en 1726. Elle fut ouverte 
au public le 25 octobre 1728, deux fois par semaine 
d’abord, puis, à partir de 1752, tous les jours de 
la semaine, de 11 heures du matin à 3 heures de 
l’après-midi. Son premier fonds fut constitué par la 
Bibliothèque personnelle de Pierre le Grand et les 
collections de trois où quatre érudits et collection- 


3 archines = 2 m. 134; — archine = 
16 verschok = o m..gir; — verschok. =.4 cm, 445. 

Poids: Poud = do livres = 16 kg. 38; — livre = 
39 lotes = o kg. 4x ;=—lote = 8 zolotniques = 12 gr. 707; 
— golotnique = 4: gr. 266. 

(x) Extrait de Ogônck, numéro 
200° anniversaire de la fondation de 
Sciences russe. Moscou, 1925. 


— gagène = 


spécial consacré au 
l'Académie des 


neurs russes, dont le médecin particulier du tsar. 
Elle ne comprenait à l’origine que 7 à 8 000 volumes. 
En 1841, on lui versa tous les ouvrages qui jusque- 
là étaient demeurés dans les sections de l’Académie, 
les collections de mémoires (Commentari) et autres 
séries d'ouvrages édités par les soins de l'Académie 
des sciences qui renfermaient les iravaux particu- 
liers et rapports de ses membres. Au début de ro14, 
elle comptait plus de 550 ooo ouvrages. Son fonds. 
cesse de s’accroître pendant la Révolution. Trans- 
férée, en 1922, dans un nouveau local construit spé- 
cialement pour elle, la Bibliothèque s'enrichit en 
1923 de 13 5oo ouvrages, et, en 1924, de 47 899. 
Elle compte actuellement plus de 4 millions de 
volumes et est la troisième bibliothèque de l’U. R.' 
S. S. La première est la Bibliothèque publique de 
Pétrograd, la seconde l'ancienne Bibliothèque du 
comte Roumiancef, devenue maintenant Bibliothèque 
Lénine à Moscou. Re 

Sept musées sont rattachés à l’Académie qui tous 
se sont formés des restes du Musée des curiosités 
(« Kunstkamera ») constitué par Pierre le Grand et 
détruit en partie par un incendie en 1747 : 

19 Le Musée de géologie et de, minéralogie; 

»0 Le Musée de zoologie, fondé en 1831, qui pos- 
sède la collection la plus riche qui soit de la faune 
des pays russes ; : 

30 Le Musée de botanique, fondé-en 1835, qui 
publie un bulletin et des travaux sur la florc ‘russe ; 

4° Le Musée d'anthropologie et d’ethnographie, 


z Fi 
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fondé en 1837 ; il renferme des collections presque 
uniques tant par leur choix que par leur âge sur 
1 pulations de la Sibérie et de l'Amérique du 
Nord ; 


5° Le Musée asiatique, fondé en 1918 ; primitive- 


ment, il ne renfermait qu’une collection d’antiquités 


rovenant des civilisations orientales. Petit à petit, 
es antiquités passèrent au Musée ethnographique et 
à l’Ermitage, et à présent le Musée asiatique n'est 
plus qu’une bibliothèque de manuscrits orientaux, 


d'ailleurs pour la plupart fort rares et fort précieux ; 


6° En 1899, à l'occasion du centenaire de Pouch- 


kine, on fonda la Maison de Pouchkine, musée où 


sont conservés, à côté de tout ce qui intéresse la 
vie et l’œuvre du grand poète national russe, tous 
les monuments de la littérature russe moderne. 

7° Le Musée Tolstoï s'est fondé du vivañt de 
Léon Tolstoï ; on devait y grouper tous les documents 
intéressant la vie et l’œuvre du grand écrivain, sur 
lesquels le Musée a fait éditer plusieurs ouvrages ; 

8° Enfin les Archives de l’Académie renferment 
tout ce qui touche à l’histoire de l’Académie. Elles 
représentent une collection de documents de la plus 
haute valeur concernant l’histoire des sciences en 


” Russie au xvin® et au xix° siècles. 


ES L'avenir de l’Académie. 


Ce n’est pas sans heurts ni luttes que pendant la 
Révolution l’Académie était parvenue à sauvegarder 


ses établissements et leurs collections et à mener à, 


bien l’achèvement des plans mis à exécution pendant 
la guerre. 

A Ja fin de 1922, sa situation était pourtant devenue 
des plus critiques. Elle dut protester énergiquement 
auprès du Gouvernement soviétique contre les excès 
dont elle était victime et qui mettaient son existence 
même en danger. En 1923, le Gouvernement de 
l'U. R. S. S. se décidait à lui allouer une subven- 
tion de 500 000 roubles-or pour lui permettre de 
réparer ceux de ses immeubles qui avaient souffert 
pendant la période du communisme militaire et 
compléter l'installation de ses nouveaux Instituts. De 
nouveau, elle put faire paraître ses précieux pério- 
diques et ses éditions scientifiques. A l’heure actuelle, 
on lui affecte un crédit annuel de 2 millions de 
roubles-or. On peut espérer que l’ère des vicissitudes 
et des tracasseries s’achève ; la tourmente de la Révo- 
lution est maintenant passée, laissant derrière elle 


le souvenir d'immenses sacrifices : « J’ai pu observer, 


écrivait Maxime Gorki, à l’occasion du 200° anni- 
versaire de la fondation de l’Académie, l’héroïsme 
modeste et le courage serein des savants russes (1), 
qui, à partir de 1919, ont souffert du froid et de 
la faim ; j'ai vu comment ils travaillaient et com- 
ment ils mouraient. Mes impressions sur cette époque 
se résument en une admiration profonde et respec- 
tueuse pour ces héros de la pensée investigatrice. 
Je demeure persuadé que les savants russes ont 
donné par leur vie et par leur labeur un exemple 
surprenant de stoïcisme. L'Histoire parlera de ces 
temps pénibles avec le même orgueil que j'éprouve 
en écrivant ces quelques lignes. » 

Plus que nulle part ailleurs, c’est là-bas que la 
æcience peut venir en aide à la civilisation un instant 
menacée. Un avenir fécond s'ouvre à l’Académie des 
sciences ; puissent de ses Instituts et de ses labo- 


. ratoires sortir les formules nouvelles qui aideront 


la Russie à panser ses blessures et à relever ses 
ruines. 


A.-H, Marsor. 


(x) Le nombre des académiciens est de 4o environ ; 


quant à celui: des collaborateurs scientifiqu tt 
l’Académie, il dépasse 300. RS AAC 
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Le livre français ' 


Des Nouvelles littéraires (A7. 10. 25) : 


S'il vous plaît, faisons parler les chiffres. Il n’y 
a pas à redouter d’eux de trop longs discours. Ils 
sont, le plus souvent, brefs et catégoriques. Je sais 
bien qu'ils disent presque toujours ce que l’on veut 
qu'ils disent. Mais, pourtant !.…. 

Il appert d’une statistique établie par la Bibliogra- 
phie de la France que les ouvrages publiés en France 
durant l’année 1924 sont au nombre de 8 087 et que 


ce chiffre traduit une augmentation sensible sur le. 


chiffre de l’année précédente. 
Voici le détail de cette statistique : je ne doute 
pas qu’il ne vous passionne : 


Vie économique et sociale.............. 2 008. titres 
ENSCIgneMENE. eee eee. 920 — 
Religions. .... Re SP de tee PR CE RREES 718 — 
Sciences historiquess 0 eee 1 232 — 
Géographie et . voyages..:...,...-.-.." 13834 — 
SCIÈNCES Se ere ET CC CE 378 — 
Sciences médicales... 2-2 729 — 
ASS me sr ee Ne CREED 217 — 
2 451 — 


Ainsi, la rubrique « Lettres » constitue le quart 
— un peu plus du quart — de la production des édi- 


‘teurs. Au surplus, les romans et contes ne forment 


pas la moilié de cette rubrique, puisqu'ils donnent 
exactement 1 148 titres. Il est donc injuste de pré- 
tendre, comme le marque très opportunément 
M. Gaston Zelger dans le Bulletin de la Maison du 
Livre français, que l'édition française n’envisage guère 
que la production des romans. Elle fournit, au con- 
traire, et de plus en plus largement, à toutes les 
exigences de Ja vie intellectuelle. Elle est une auxi- 
liaire très efficace de la France pour l’accomplisse- 
ment de sa mission dans le monde. \ 

Et, par ailleurs, le nombre des maisons d'éditions 
a beaucoup augmenté depuis dix ans. M. André 
Gillon atteste, dans la Journée Industrielle, qu'une 
centaine de maisons d'éditions existaieng à Paris en 
1914 ; il y en à deux cent cinquante aujourd'hui. 
Toutes ces maisons développent une activité consciente 
et organisée. M. Gaston Zelger constate : « L'activité 
de notre édition n’est que le signe d’une vigoureuse 
croissance qui répond à un besoin de lire notable- 
ment accru. » 

Tant mieux | Et ces constatations sont excellentes 
en leur optimisme documenté. II y a donc lieu 
d'espérer encore de beaux jours pour la littérature 
et peut-être pour les écrivains eux-mêmes. 


J. ERNEST-CHaARLES. 


A RS ——_——— 


ALBUM DE LA « D. C. » 


La puissance du livre. 


Un homme qui fait un livre dispose d’une 
puissance incalculable. Nul n’a mesuré et ne 
mesurera jamais les actes intérieurs. ow exté. 
rieurs qu'il provoque ou qu’il arrête. | 


ERNEST HELLO. 
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IDÉES DIRECTRICES 


(Qui nous sommes et ce que nous voulons 


1 Discours de ME Landrieux, 
au Congrès des catholiques de Dijon du 21. 6. 25 


Nous sommes des pacifiques : nous ne déclarons la 
guerre à personne et nous voulons qu’on nous laisse 
a paix. Nous ne cherchons pas le moins du monde 
à compliquer la tâche du Gouvernement, nous 
souhaitons même qu'il la remplisse mieux qu'il ne 
le fait et nous sommes tous prêts à l'y aider. 
. Nous sommes des pacifiques, mais non des pacifistes, 
ces moutons quis’en vont bêler la paix chez les loups. 
Les pacifiques aiment la paix ; mais, quand la paix 
est menacée, si on l’aime vraiment, on se lève et 
on la défend. Le type idéal du pacifique, c'est le 
chevalier du moyen âge à qui on avait donné ce 
beau nom : Miles pacificus ! 
On nous objecte parfois l'Evangile : le catholique 
devrait encaisser tous les coups sans les rendre et 


dire merci à ceux qui le persécutent. Alors, que 
vient-on nous parler d’Eglise militante | 
L’Evangile ne demande pas cela : autre chose, les 


-héroïques résignations de la vie privée ; autre chose, 
les viriles énergies de la conscience chrétienne pour 
revendiquer les droits de Dieu en face de ceux, quels 
qu'ils soient, qui les méconnaissent. . 

Le Christ, notre Maître, a dit : « Bienheureux les 
doux ! » C'est vrai; mais il a loué aussi ce fortis 
armatus, cet homme fort qui défend son droit, sa 
liberté, ses biens, et il a lutté lui-même vigoureuse- 

ment contre les pharisiens de son temps, qui fai- 
saient du mal et qui troublaient la paix ; nous devons 
lutter contre ceux d’aujourd’hui et pour la même 
raison, parce qu'ils font la même besogne. 


Il y a quarante ans que les catholiques sont traités 


en parias dans leur propre pays ; ils ont patienté. 
Mais, après la guerre, ce retour offensif d’hostilité 
les a poussés à bout. Ils en ont assez : ils le disent 
_tout haut pour qu’on le sache et pour qu’on en 
tienne compte. 


Il y a longtemps que ceux qui réfléchissent ont . 


prévu qu’un jour viendrait où, tous les partis neutres 
débordés, effondrés, il n’y aurait plus en présence 
que l'Eglise et la Révolution et qu’il faudrait opter 
pour le Christ ou pour l'anarchie. ‘ 

Eh bien ! cette heure est venue, et la situation est 
telle que ce ne sont pas seulement les doctrines qui 
s'opposent, mais des armées qui s'affrontent, car 
l’anarchie s’est militarisée, elle est aujourd’hui sur 
le pied de guerre avec ses chefs, ses cadres et ses 
troupes enrégimentées. Comment un pays comme 
le nôtre a-t-il pu en arriver là ? 

“Tout simplement parce que le Gouvernement de 
la République, à son insu peut-être, au début, s’est 
laissé confisquer, manœuvrer par la franc-maçon- 
nerie et qu'il a fait la politique des Loges. Il est tombé 
dans le piège que lui a tendu l’Allemagne ; car, on 
ne peut plus le nier, les documents sont là (1), 


de HoneNLonme, du comte 
la liste de références 
8, col. 515 en note]. 


(1) Mémoires de BiSMARCE, 
p'Auvm [cf., sur celte question, 
publiée dans la Docum. Calh., t, 
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et si on remonte à l’origine de cette campagne infer- 


nak de déchristianisation, on trouve la main de 
l’Allemagne. C'était le plan de Bismarck : nous 
empêcher de nous relever en nous divisant par ces 
querelles religieuses. « Les pays latins comme la 
France, disait-il, tirent leur force du catholicisme : 
nous détruirons le catholicisme en France et la France 


sera annihilée, » (x) 


Il a trouvé chez nous des complices [qui], à 
l’époque de ces tractations louches, sous le couvert 
dés Loges, livraient le pouvoir aux partis de gauche. 
Spuller, qui voyait le danger sans pouvoir le con- 
jurer, a dit-cette parole, qui n’a pas eu d’écho dans” 
le pays : « C’en est fait, le crime est commis, mais. 
l’anticléricalisme, en France, il est prussien ! » ‘ 

Le travail s'est fait en deux temps. On a semé 
sournoisement l’ivraie dans les bonnes. terres de 
France et, après la période d’incubation, ce fut la 
moisson : elle est empoisonnée. Je n’ai pas à refaire 
ici l’histoire de ces tristes et honteuses années du 
combisme. 

La France a eu un long moment d’aberration, 
comme Pierre dans la cour du grand-prêtre : il a 
renié le Christ. À l’entendre, il ne le connaissait 
pas ; il ne voulait pas le connaître | 

I1 disait cela avec la tête ; il en avait plein la- 
bouche. Mais, dans son cœur, il n’a jamais cessé de 
l’aimer, et le Christ, qui lit dans le cœur de la 
France comme dans le cœur toujours fidèle de ce 
faux renégat, est tout prêt à lui pardonner, au 
moindre geste, au moindre signe de repentir. : 

Ce fut comme un accès de fièvre pernicieuse où 
elle a failli périr. Elle n’en est pas remise encore ; 
il lui faudra vraisemblablement pour guérir, j'en ai 
peur, puisqu'elle s’obstine dans ce laïcisme de mort 


-qui est une apostasie nationale, il lui faudra subir le 


rude traitement de la douleur, pleurer, souffrir et 
saigner encore ; car, à défaut du repentir, c’est la 
justice qui fraye le chemin à la miséricorde. Mais 
l'heure critique est passée ; on peut dire qu’elle est 
sauvée parce qu’elle commence à réagir. | 

Et ce magnifique mouvement de la Fédération, 


nationale catholique en est une preuve indéniable. 


—h— 
ACTES ÉPISCOPAUX 


Condamnation des “revendications extrémistes 
du & nationalisme » flamand 


Lettre collective de l’épiscopat belge 


Le cardinal-archevéque de Malines et les évèques 
de Belgique viennent d'adresser aux doyens et aux 
supérieurs des Séminaires et collèges une lettre 
collective en latin dont voici la traduction. Nous 
lempruntons aux journaux belges du 4 et du 
RE RE 


Les indications et prescriptions suivantes de 


(1) Instructions de Bismarck au comte d'Arnim, ambas- 
sadeur d'Allemagne à Paris, 16 novembre 1871. 
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© S. G. Mer l'évêque de Bruges (1) ont été approu- 


vées par tous les évêques de’ Belgique et adressées 
à leur clergé par chacun d'eux, comme étant ses 
propres instructions : 

« Ce n'est pas sans tristesse que Nous voyons 
en ces derniers temps le mouvement appelé « Mou- 


‘» vement flamand » se diriger dans une voie regrel- 


‘table d'immodération en paroles et en actes, voie 
de laquelle certains membres de Notre clergé ne se 
tiennent pas suffisamment à l'écart, — circonstances 
que vous-mêmes regretterez avec tous les prêtres et 
chrétiens laïques bien pensants. 

‘» Pour ce motif, afin qu'il ne subsiste de pré- 
texte ou d’apparente raison pour personne d'agir 
en sens contraire — comme si dans une affaire 
aussi importante il pouvait y avoir quelque doute 
à ce propos — et quoique Nous ayons fait connaître 
à plus d’une reprise déjà Nos intentions, Nous vous 
dressons les indications qui suivent, pour que vous 
es communiquiez à vos prêtres en général et à 
chacun d’eux en particulier. ; 

» 1. Tous droits flamands et revendications justes 
peuvent se concilier absolument avec le bien supé- 
rieur de la religion et l’unité indivisible de Ja 
patrie, et il faut par conséquent les réaliser et les 
poursuivre par les voies de la modération et de 
la paix. Par aïlleurs, toute tendance qui vise ouver- 
tement ou en secret la division de la patrie est 
condamnable pour de nombreuses raisons et doit 
être absolument évitée. 

» Il faut être aveugle pour ne pas s’en. aperce- 
voir. D'autant plus que pareilles tendances ne 
peuvent jamais rien engendrer de bon ni contribuer 
en rien au bien-être qu’il nous faut rechercher 
pour notre peuple. 

» 2. Au nom de la plus sacrée soumission qui 
Nous est due, Nous ordonnons, avec toûte sévérité, 
que tous prêtres, et chacun d’eux en particulier, soit 
qu'ils aient charge d’ânres dans les paroïsses, soit 
qu’ils exercent leur ministère dans l'éducation de 
la jeunesse, dans les séminaires, collèges et écoles, 
Nous ordonnons que tous prêtres s'engagent exclu- 
sivement dans la voie que leur prescrit l’évêque, 
de qui seul ils tiennent leur fonction et leur emploi. 
- » Et cela en toutes circonstances, donc également 
en celles dont Nous vous indiquons ici les prin- 
cipes, de telle façon qu'ils sachent sans discussion 
possible quel chemin ils ont à suivre et quel chemin 
erroné ils-ont à éviter absolument. 

» 3. Que les supérieurs des séminaires et collèges 
veillent surtout à ce que « tout soit fait à son 
» temps », comme dit l'Ecclésiaste, ce qui veut 
dire que pour les élèves c’est le temps d'étudier 
et de cultiver la écience et les vertus chrétiennes, 
mais que ce n’est absolument pas celui de se mêler 
activement aux affaires politiques. 

» Ils doivent surtout veiller à se que les jour- 
maux et revues contraires aux principes exposés ci- 
dessus ne Soient pas mis entre les mains de leurs 
subordonnés ; Nous désapprouvons ces écrits et les 
condamnons, parce qu’ils corrompent l'esprit par 
des dissertations fausses et parce qu'ils rejettent 
l'autorité légitime. 
.) 4. Par conséquent, Nous condamnons la poli- 
tique qui s'intitule « nationaliste », qui rejette 
même 1 autorité de l'Eglise, et, dans l’un comme 
dans l’autre sens, pousse aux extrêmes, c'est-à-dire 


(1) Mgr Gustave-Joseph Waffelaert, doyen de l'épiscopat 
belge, né à Rolleghem, diocèse de Bruges, le 27. 8. 1847, 


prêtre en juin 1870, élu le 28. 6. 95, sacré à Bruges le’ 


25. 7. 95, honoré du pallium en août 1920. (Note de la 
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aussi bien le nationalisme en Flandre qu’en | 
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» Et Nous avertissons les prêtres et les religie 
qui, ce qu'à Dieu ne plaise, favoriseraient, publ 
quement ou secrètement, cette politique, qu ils se | 
mettent dans une matière grave en rébellion contre 
leur autorité légitime, également celle de l'Eglise, | 
et se rendent coupables de désobéissance et de rébel- | 
lion. Lit à ROSÉ PR EE ER RES 

» 5. Que Nos chers prêtres se dévouent donc à 
ramener dans le bon chemin les bons chrétiens qui 
verseraient dans l’erreuren cette matière de quelque 
façon que ce soit où qui auraient été trompés par hi 
des conversations privées ; qu’ils ne négligent aucun W,, 
effort pour favoriser l’union catholique. Nous répé- 
tons ce que Nous disions déjà précédemment : qu’en 4 
toutes choses ils se rappellent qu'ils sont avant tout 
prêtres. » . À 

Suivent les signatures du cardinal-archevêque et 
des évêques. - : 


Reposoirs de la Féte-Dieu 2] 


Communiqué de Mer MARTY, évêque de Nimes. 


Il a été porté à la connaissance de l'autorité | 
diocésaine qu’en certaines paroisses du diocèse s’est # 
introduit l’usage de figurer avec des enfants costu- 
més des tableaux vivants sur les reposoirs dressés 
le long du parcours de la procession de la Fête-Dieu. 

Un tel usage est directement contraire aux lois | 
liturgiques, qui défendent dans l'ornementation de 
l'autel de l'exposition et des reposoirs tout ce qui 
pourrait détourner de la Sainte Eucharistie l'atten- 
tion des fidèles. 

Il est donc abusif et ne saurait être plus long- 
temps toléré. : 
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Interdiction des excursions et fêtes dominicales 
des groupements catholiques | 


Interdiction de Ms BORNEWASSER, év. de Trèves. 


Du Kirchliche Amtsanzeiger der Dioezese Trier 
(Bulletin ecclésiastique officiel du diocèse de 
Trèves) (20. 7. 25): 


D'après le nombre de plus en plus grand de 
demandes qui Nous sont adressées pour obtenir la - 
dispense de prescriptions obligatoires le jour du 
dimanche, Nous voyons que, même parmi les asso- 
ciations catholiques, s'implante de plus en plus la 
mauvaise coutume de consacrer la matinée du 
dimanche à des excursions. Nous prions Notre digne 
clergé de s'opposer absolument à ces transgressions 
et de ne plus approuver pareilles sorties ni y prendre 
part. La matinée du dimanche doit être sacrée pour 
un catholique, et il doit l'employer avant tout 
à assister aux offices de sa propre paroisse. Une messe 
basse, sans prédication, entendue de très bonne 
heure, ou encore l'assistance à un office célébré dans 
d’autres paroisses, à l’intérieur d’églises trop étroites 
pour recevoir les nouveaux arrivants, ne peuvent rem- 
placer l'office régulier célébré dans la propre 

l paroisse. De plus, les prêtres qui ont charge d’âmes 
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ivent pas, sans une nécessité urgente, s'éloigner 


Jeurs paroisses. : 

Il arrive souvent que, à l’occasion d'inaugurations 
ou de bénédictions de drapeaux, des associations 
. étrangères à la localité se eroïent obligées de venir 
y assister aux offices du matin. Il est facile d'éviter 
céb inconvénient en renvoyant Ia bénédiction des 
drapeaux dans l'après-midi! | 
= MM. les ecclésiastiques devraient également user 
de toute leur influence auprès des membres catho- 
“liques des associations de gymnastique et des sociétés 
Sportives pour empêcher définitivement que leurs 
. séances soient renvoyées au dimanche matin. Les 
services religieux en plein air célébrés à cette occa- 
“sion, tels qu’on les toléra pendant une certaine 
période après la guerre, lors de manifestations excep- 
*tionnelles, ne seront plus autorisés en pareille cir- 
constance. : 

Nous réprouvons et interdisons également la cou- 
_tume abusive, qui s’introduit déjà même dans des 
groupements catholiques, de commencer, dans 
l’après-midi qui précède les dimanches et jours fériés, 
_l’exécution du programme d’une fête donnée par 
l’association. À ce propos, Nous avons déjà exprimé 
_ notre vif désir de ne pas voir les mariages renvoyés 
zau samedi ; il en résulte trop facilement qu'on 
néglige [le lendemain] d’assister aux offices reli- 
. gieux et que, pour beaucoup, la réception des sacre- 
ments devient [ce dimanche] impossible. 


[Traduit de l'allemand par la Documentation Catholique.] 


Les menées des instituteurs antichrétiens 


Avertissement de M: KASPAR, év. de Koeniggraetz 
(15. 8. 25). 


De la Kipa (7. 9. 9): 


A Ja date du 15 août de cette année, Mgr le 
D' Karl Kaspar, évêque de Koeniggraetz, a adressé 
aux parents Chrétiens de son diocèse une lettre pas- 
torale éloquente, dont nous extrayons le passage 
suivant : 

« Le 30 juin de cette année, des représentants de 
Syndicats d’instituteurs se sont rendus à Prague. A 

- l'assemblée générale, ils ont déclaré que 10 000 insti- 
tuteurs et institutrices tchèques, unis dans le Zemsky 
ustredni spolek, s'engagent « volontairement et avec 

» enthousiasme » dans la lutte contre le cléricalisme 

romain — c'est-à-dire, ainsi qu'il ressort de leur 

ordre du jour, contre l'Eglise catholique — et 
jurent qu’à l’école et hors de l’école ils s’inspire- 
ront d’un esprit anticatholique. 

» Je ne serais qu’un « mercenaire », et nullement 
un « bon pasteur » du troupeau confié à ma garde, 
si je ne condamnais pas publiquement et de la façon 
la plus formelle cette attaque inouïe contre le bien 
le plus précieux de la jeunesse innocente des écoles. 

» Mais il ne faut pas s’en tenir à cette simple con- 
damnation publique. » 

L’évêque rappelle alors aux parents la grave cbli- 
gation qui leur incombe de conduire leurs enfants 
à Dieu, et ne pas tolérer en silence — même si 
la chose est passée dans les mœurs — « que maint 
instituteur dénigre sans cesse la foi de leurs enfants, 
et commette constamment et sans crainte des actes 
contraîres aux lois et par conséquent punissables, 
* contraires aussi aux principes de l'éducation, aux 

règlements scolaires et aux ordres émanés de la 

direction de l’enseignement. 
| » I] ne doit exister aucune paroisse ni aucune 


nn d 
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commune possédant une école où le pasteur des âmes 
ne fonde une association de parents. Cette associa- 
tion est en dehors de Ja politique, et tout père, toute 


mére, ayant à cœur la bonne éducation catholique … 


de ses enfants doit en faire partie, quel que soit le- 
parti politique auquel chacun peut appartenir. 


» Quant à vous, maîtres catholiques, qui êtes. de 


véritables héros, surtout aux jours où nous vivons 
vous, les fils chéris de l'Eglise comme de notre bien- 
aimée patrie, je vous adresse de tout cœur mes 
remerciements de premier pasteur ; ces remercie- 
ments sont d’aufant plus chaleureux que je suis moi- 


même le sang de votre sang, le fils d'un maître 


d'école de campagne. » 


[Traduit de Fallemand par la Documentation Catholique.] 


= L'enseignement agricole et ménager 


Note de Ms HURAULT, évêque de Viviers. 


e = LE] ÿ je Æ + n 4 ; 
À bien des reprises déjà, nous avons déclaré 


combien nous désirions, dans l'intérêt des âmes de 
nos diocésains, qu’ils trouvent leur pays toujours 
plus rémunérateur, plus agréable et plus aimable, 
afin que, soucieux de conserver les traditions de 
leurs aïeux, ils demeurent fidèles à une terre belle,. 
saine et chrétienne. ; 
L'un des moyens de fortifier l’attachement de nos 


ruraux au sol natal, Comme aussi de leur procurer 


plus de bien-être, sinon plus de bonheur, c’est de 
propager parmi eux les méthodes éprouvées! 
d'hygiène, d'habitation, de culture, par l’enseigne- 
ment agricole et ménager. C’est aussi de placer 
leurs enfants dans un milieu intelligent, mais sous- 
trait à Ja fascination des professions citadines, où 
le travail de la maison et des champs leur appa- 
raisse comme un idéal et non comme un pis aller. 

Rendre la maison agréable, entourer les petits des 
soins rationnels qui assureront le développement 
normal de leur chétif organisme, concilier dans les 
dépenses du foyer l’économie, l'hygiène et l'agré- 
ment ; connaître, au moins d’une manière som- 
maire, les conditions générales de la vie économique 
et sociale, et surtout comprendre qu'il y a une 
façon chrétienne de tenir un ménage, d'organiser 
la famille, d'élever les enfants, de se vêtir et de 
s'amuser ; voilà ce qu’une jeune fille de chez. nous: 
doit apprendre. Et son frère doit s’intéresser non 
seulement aux principes scientifiques sur lesquels 
s'appuie l’agriculture moderne, mais aux méthodes 
justement préconisées, aux expériences heureuses, 
aux organisations juridiques ou économiques qui, 
un peu partout, stimulent heureusement l'essor de 
l’agriculture. x É 

Voilà pourquoi nous croyons devoir aider de nos 
encouragements les personnes dévouées qui, dans 
le diocèse, se sont donné pour mission de stimuler 
l’enseignement ménager ou agricole. Ce 
enseignement est en honneur dans nos écoles et 
dans nos pensionnats. Une part lui est faite dans 
le programme des études primaires que nous ayons 
approuvé. Sur l'initiative du Syndicat agricole du 
Sud-Est, des personnes d’un grand dévouement ont 
organisé, dans l'arrondissement de Tournon, des 
examens spéciaux fort estimés des enfants et de 
leurs familles. Nous possédons à Laurac une école 
de caractère spécialement agricole et un enseigne- 
ment analogue est donné à l'institution Saint-Joseph, 
de Bourg-Saint-Andéol. 
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Nous désirons voir se préciser et se développer 
ces efforts. Grâce à la libéralité d’un généreux ami 
de l'enfance, nous tenons à la disposition des 
inslitutrices libres du diocèse des exemplaires d’un 
manuel d'enseignement ménager récemment paru 
et fort bien compris. Nous demandons à nos chères 
demoiselles d'école de considérer comme bien em- 
ployé le temps qu’elles passent à donner cet se 
gnement et à le donner de la manière la plus simple 
et la moins abstraite possible. Nous souhaitons que, 


dans tous nos pensionnats, la vie rurale soit tenue 


en grand honneur et qu'il s’y forme une élite de 
jeunes gens et de jeunes filles capables de donner 
l'exemple de la fidélité à la terre. Nous exprimons 
le vœu que des jurys d'examen se constituent dans 
la Basse-Ardèche et dans la Montagne. comme ils 
existent déjà dans le Haut-Vivarais. Nous serions 
heureux d'apprendre la création d'écoles et de pen- 
sionnats spécialement destinés à donner aux jeunes 
filles et aux jeunes gens de nos campagnes la for- 
mation ménagère ou agricole. Nous suggérons enfin 
aux jeunes filles désireuses de se dévouer à l’enfance 
de suivre, après leurs études classiques terminées, 
les cours de l'Ecole ménagère de Lyon, dont on a 
écrit qu'elle présentait « le type le plus parfait » 
d’une institution de ce genre. Elles s’y prépareraient 
à devenir dans notre Ardèche les propagatrices com- 
pétentes et dévouées d’une forme d'enseignement 
qui est aussi un apostolat. | 


[5550: 35] 
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ORGANISATIONS FÉMININES 


Les Associations catholiques 
doivent être essentiellement confessionnelles 


Communiqué de M: Castellan, archevêque de Chambéry 


L'Union internationale des Ligues catholiques fémi- 
nines, représentant les Ligues catholiques de seize 
nations, a tenu un Congrès à Rome en mai 1022. 
sous la présidence du cardinal Merry del Val (r). 
Parrñi les vœux adoptés, on remarque les suivants, 
que Mgr l'archevêque croit bon de signaler aux chré- 
tiennes de son diocèse : 

« Que les femmes catholiques de tous les pays 
comprennent leur responsabilité morale en face du 
suffrage électoral, quel qu’en soit le mode : 

» Que les femmes se préparent à leur rôle par une 
formation morale, religieuse et civique, qui les rende 
aptes à cet apostolat ; 

» Que toute nouvelle initiative sur le terrain du 
suffrage féminin soit soumise d'avance dans chaque 
pays à l’approbation de l’épiscopat. 

» En conformité avec les enseignements de l'Eglise 
l’Union internationale des Ligues catholiques est 
opposée en. principe à toute forme d’interconfession- 
nalisme et à la participation aux organisations neutres 
non confessionnelles ou protestantes. Dans le cas 


où une collaboration, soit individuelle, soit occasion- 


(1) On trouvera dans la D. C., t. 7, col. 1317-1820, le 
texte du discours prononcé à celte occasion par le cardinal 
Merry del Val. — Sur l'obligation pour les associations 
catholiques de rester essentiellement confessionnelles, cf. 
la liste de références insérée dans la D. C., 1. 9, col. 1194 : 
adde : t. 10, col. b15-526. (Note de la D. C.) 
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nelle, paraîtrait désirable ou nécessaire, selon !| 


circonstances de chaque pays, on aura recours à la 
J Ÿ 


direction de l’épiscopat. 


» Le Conseil international attire l'attention des 4 


Ligues catholiques nationales sur les: organisations 
des femmes qui n’ont pas de statuts confessionnels 
et leur demande de surveiller le mouvement de ieurs 
idées et, le cas échéant, de signaler le danger. » - 
Les ligues, associations, groupes d’études de femmes 
et de jeunes filles du diocèse de Chambéry voudront 


bien en conséquence prendre pour sujets d'étude | | 


ce qui concerne les questions ci-dessus énoncées. Ces 
œuvres religieuses auront soin de conserver à leurs 
groupements une prospérité et une vitalité qui ne 


laissent rien à envier à quelque organisation neutre 


ou interconfessionnelle que ce soit. 
[x6. 2. 24.] | 


Communiqué de Me° Binel, êv. de Suissons, 
aux dizainières et aux adhérentes de la Ligue patriotique 


Nous demandons à toutes Nos Ligueuses de bien 


comprendre l'esprit dans lequel elles ont donné leur 


adhésion à leur grande Association catholique. C’est 
un esprit essentiellement confessionnel, donc aux 
antipodes de la neutralité même la plus respectueuse 
et la plus courtoise. Les ligueuses se sont engagées 
à imposer la doctrine, la discipline catholiques à leur 
activité morale individuelle, familiale et sociale. Aussi 
bien, elles doivent se tenir à l’écart des associations 


neutres qui leur offriraient une organisation morale | 


non catholique, amorphe et surtout catégoriquement 
neutre. Les ligueuses doivent vouloir — Nous le leur 
ordonnons — sauvegarder et ressusciter l’âme catho- 
lique de la grande France et de la petite France de 
chez nous. Elles ne doivent pas aller à des groupe- 
ments qui, tout en poursuivant un but moral élevé, 
philosophiquement 
catholique. 

Il n’en va pas de même pour les œuvres d’assis- 
tance et de charité, où les catholiques peuvent s’as- 
socier pour le bien commun à ceux et à celles qui, 
ne partagent pas leurs saintes croyances. Mais une 
ligueuse qui irait d’une manière résolue et obstinée 
à une association de culture morale neutre irait au- 
devant de sa radiation des états de la Ligue patrio- 
tique, dont l’âme est catholique jusqu’à l’apostolat. 

Soissons, le 22 juillet 1925. 
\ + Henri, 


évêque de Soissons. 
Cet avis sera lu en chaire. 


Discours de S. Em. le card. Merry del Val au 6° Congrès international 
des Ligues féminines catholiques à Rome (22. 10. 25) (9 


MESDAMES, 


L'Année Sainte vous ramène dans la Ville Eter- 
nelle, où vous venez échanger les unes avec les 
autres le bénéfice de l’expérience acquise pendant la 
dernière période de vos labeurs, exposer le résultat 
de vos études, préciser vos projets d'avenir et mieux 
coordonner les moyens de rendre efficace votre acti- 
vité commune. Mais surtout, vous êtes venues dans 
un esprit de foi pour retremper vos âmes auprès 
des tombeaux bénis des Apôtres et des Martyrs et 
demander au Vicaire du Christ la lumière qui devra 
guider vos initiatives et soumettre à son approbation 


(1) Ce discours, prononcé en français, a €té publié 
l'Osservatore Romano (23. 10. 26). çais, | publi par 


parlant, ne le voudraient pas . 
\ 


. ls nouvelles entreprises qui vous paraissent utiles 
ou nécessaires. Soyez les bienvenues, Mesdames, 
| dans cette patrie de l’âme, sous les yeux du Père 
commun des fidèles, où, sans rien enlever à l'amour 
que chacune porte à son pays, on se sent plus rap- 
proché de la patrie céleste, de cette terre promise, 
seul objet digne de nos aspirations, et à laquelle 
la raison et la foi nous disent qu'il convient de 
subordonner toutes nos affections iei-bas, si mous 
voulons qu’elles conservent avec la vérité leur ordre 
æt léur noblesse, 
“= Votre tâche est délicate et grave, et vous vous 
rendez compte, je le sais, des responsabilités qu’elle 
“nitraîne. Les exigences bruyantes de notre société 
“moderne sont multiples, changeantes et souvent con- 
tradictoires. Il n'est pas facile de les mettre en 
harmonie ayec les immuables principes de notre foi 
divine, car elles débordent trop souvent sur le ter- 
rain de l'erreur ; maintes fois encore, elles naissent 
simplement d’un désir effréné de jouir et de se 
dérober aux abnégations essentielles de la vie chré- 


tienne, et, se proposant comme objectif suffisant un 


idéal purement terrestre et matériel, se préoccupent 
exclusivement de cette vie fuyante, sans souci de 
Dieu, notre souverain bien, et du vrai bonheur, que 
rien ne nous assure sinon le respect de la loi divine. 

Disposées, comme vous devez l'être, à accueillir et 
à utiliser le progrès que l’activité humaine met en 
lumière, vous ne pouvez pas cependant adopter 
aveuglément et sans contrôle les excès répréhensibles 
de l'erreur et du vice, et accepter certaines préten- 
dues réformes qui mènent tout droit aux consé- 
quences rétrogrades et délétères du néo-paganisme, 
qui cherche à nous dominer. Vous ne pouvez pas 
vous résigner à livrer la citadelle, à marchander la 
vérité, à voiler ou éteindre le phare lumineux de la 
foi. 

Il est pénible sans doute de devoir travailler contre 
la marée montante des vagues disparates d'opinions 
à la mode qui par moment paraissent engloutir les 
bases de la morale chrétienne ; il n’est pas aisé, je 
le sais, d’enrayer la propagande de doctrines capri- 
cieuses qui gagnent si facilement la foule, en cares- 
sant cette tendance fiévreuse de notre époque à jeter 
par-dessus bord les freins que la vérité révélée impose 
4 l’audace de notre suffisance intellectuelle et que 
la vertu chrétienne applique à la folie de nos pas- 
sions égarées. Il vous faut du courage pour signaler 
à temps les dangers qui sous une forme séduisante 
“menacent l'enfance, l'éducation féminine, la dignité 
de votre sexe, la famille et la société, pour résister 
aux assauts inlassables du mal, pour supporter peut- 
être l’opprobre lancé par la multitude trop avide 
de nouveautés et enivrée d’un succès éphémère ; il 
vous faudra même parfois l’héroïsme des sentinelles 
avancées qui savent souffrir en silence et mourir 
le cas échéant pour relever à l’heure vengeresse des 
déceptions inévitables l’étendard du Christ et de son 
Eglise. 

« Les dangers qui menacent la famille et par elle 
la société entière » est le thème général que vous 
avez choisi pour cette réunion du Conseil interna- 
tional des Ligues féminines catholiques, dont j'ai 
l'honneur d'être le Cardinal Protecteur. Vous ne 
pourriez guère envisager un sujet plus digne de votre 
attention ou qui réclame davantage de votre part 
“és efforts généreux de votre vigilance. C'est à la 
f#mme surtout que revient la sublime mission de 
veiller à la défense de la famille, dont le sort est 
si intimement lié à celui de la société que, si elle 
périt, la société s'écroule nécessairement dans une 
même ruine. Vouloir détruire l’unité, l'autorité et la 
moralité dans la vie familiale, c'est vouloir frapper 
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à mort la société humaine tout entière, dont la 


famille est la source essentielle et vitale. 

Au seul point de vue du droit naturel, les esprits 
les plus réfléchis du monde païen entrevoyaient à 
travers les nuages de l'erreur une vérité que le chris- 
tianisme a éclairée d’une lumière surnaturelle et a 
proclamée divine. Pour ne citer qu’un exemple, 
quand Tacite signalait à l'admiration de ses contem- 
porains la vie domestique d’Agricola, il ne trouvait 
rien de mieux à dire si ce n’est que les deux époux 
vivaient dans une concorde idéale par l'amour 
mutuel qui les portait à se donner la préférence 
l’un à l’autre invicem se anteponendo. Maintenir 
inviolable la hiérarchie nécessaire dans la famille, 
voilà bien le résumé pratique de l'autorité, la sauve- 
garde des droits légitimes et l’observance des devoirs 
mutuels : invicem se anteponendo. Quand cette 
entente est animée par le souffle divin de la grâce 
et de la charité surnaturelle, toute velléité tyrannique 
disparaît, toute âpreté de commandement s'évanouit, 
tout esprit d’insubordination et de révolte est écarté, 
et c’est l'amour qui règne’au-dessus des faiblesses de 
la nature, c’est l’ordre, c’est la paix, la paix du 
Christ dans le règne du Christ : Par Christi in regno 
Christi. + RER 

En élevant l'union nuptiale à la dignité d’un 
sacrement de la Loi nouvelle, le Christ n'a rien 
changé à l’unité et à l’indissolubilité du mariage, 
mais il a rendu plus lumineuse la nécessité de la 
religion pour la conservation de la famille qu'il a 


sanctifiée et pour établir la conception chrétienne du 


foyer, la compréhension des droits et des devoirs 
réciproques des époux, l'autorité des parents et la 
source vivante de l’ordre social. L’Apôtre saint Paul 
en est le porte-voix alors qu'il rappelle énergique- 
ment les devoirs mutuels des époux, des parents, 


des enfants, des serviteurs. Il insiste explicitement : 


sur l’origine divine de toute autorité et enseigne sans 
ambages l'obligation de nous y soumettre, rendant 
à chacun ce qui lui est dû, avec cet amour du pro- 
chain qui est le résumé de toutes les vertus. La plu- 
ralité sans l'unité, sans hiérarchie et sans l’autorité 
que Dieu seul peut donner, engendre inévitablement 
l’effondrement du foyer domestique et l’anarchie la 
plus foudroyante de la vie sociale. L'éducation de 
l'enfance est engloutie par le fait même dans l’abîme 
créé par la licence des passions déchaînées et tout 
espoir de former des citoyens probes et honnêtes 


 s’évanouit sans retour. 


Votre tâche, Mesdames, est un travail de lougue 
haleine ; vous ne pouvez guère vous attendre tou- 
jours et partout à des résultats immédiats ; on détruit 
rapidement, on ne reconstruit qu'avec peine et à 
travers des efforts prolongés et patiemment main- 
tenus ; vous devrez souvent vous contenter de jeter 
la semence et laisser à d’autres d’en recueillir les 


/ fruits. Mais c’est vous qui aurez sauvegardé la vérité 


et la base du salut, et à part le mérite que Dieu vous 
réserve et couronnera dans l'éternité, même en ce 
monde on finira par devoir rendre hommage à votre 
clairvoyance et par reconnaître que, sous la guide de 
l'Eglise immortelle, vous avez signalé courageuse- 
ment la solution des problèmes angoissants de notre 
époque, où tant de bonnes volontés ont échoué, et 
que vous avez indiqué la voie maîtresse qui assure 
le bonheur possible ici-bas, et qui conduit à la vérité 
et à la vie. 

Notre dernier Congrès à Rome a été remarquable 
par l'excellent esprit dont vous étiez toutes animées. 
C'était la concorde dans le but à poursuivre, dans 
l'acceptation sincère des principes et des enseigne- 
ments de l'Eglise ; c'était la liberté accordée à toute 


manifestation d'opinion et le désir de travailler avee 
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dévouement au bien général sans heurter Jes senti- 


ments de personne. Aussi ai-je la douce confiance | 


. que ce même esprit inspirera aujourd’hui vos discus- 
sions et assurera le succès de vos travaux. j 
Qu'il me soit permis d'offrir à votre digne pré- 
sidente, Madame de Steenberghe, l'hommage de mes 
félicitations les plus vives et les plus sincères pour 
l'activité qu'elle a déployée pendant ces amnées de 
son mandat. Avec la collaboration efficace et dévouée 
des membres du Bureau, elle a travaillé incessam- 
ment à l’avantage de l’Union internationale de vos 
Ligues et elle a guidé avec sagesse les initiatives de 
chacune et de toutes dans la poursuite du but de 
votre apostolat. ù à 
J'invoque sur ce Congrès de l’Année Sainte une 
bénédiction toute spéciale et je prie la Vierge Imma- 
culée, notre Mère. céleste, dispensatrice des grâces que 
son divin Fils nous a réservées, d’intercéder pour 
nous, afin que nos faibles efforts soient féconds, 
heureux si pour ma part il me sera donné de coopérer 
en quelque mesure au résultat de votre noble entre- 
prise. "Æ E 


LA VIE RELIGIEUSE EN ALLEMAGNE 


Les œuvres en faveur des Missions 


De la Katholische Korrespondenz (29. 5. 25) : 


Les supérieurs provinciaux des Ordres religieux 
établis en Allemagne, ainsi que ceux dés abbayes 
indépendantes, qui se consacrent aux missions étran- 
gères ou au ministère paroissial et à l'instruction des 
catholiques de langue allemande à l'étranger, ont 
tenu cette année leur conférence annuelle, au milieu 
de mai, dans la maison des missionnaires Pallotins, 
-à Limbourg. 

L'assemblée fut extrêmement nombreuse : elle 
comprenait deux abbés, seize provinciaux, douze 
représentants d’autres supérieurs, ainsi qu'un grand 
nombre de religieux et de personnalités s'intéressant 
aux missions (x). 


(x) La, Kipa (6. 3. 25) annonce, d’après le Maasbode, | 


que les Pères de Steyl (cf. D. C., t. 13, col. 4ox, note 2) 
doivent faire paraître sous peu la première partie d'un 
traité juridique sur les missions catholiques : fus mis- 
Sionarium. Le tome I, déjà considérable, traite les 
points suivants : « Les missions, les territoires des mis- 
sions, le droit des missions, » Dans le second volume, 
l’auteur exposerà l’histoire et la littérature des missions, 


touchera ‘aux sciences auxiliaires, étudiera les rapports des: 


missions avec les divers Etats chrétiens et païens. Un 
chapitre sera consacré aux droits et au rôle de la Propa- 
gande, un autre aux récents traités de paix. 

Le.DT Joseph Schmidlin, professeur à Münster, vient 
de publier, de son côté, chez Herder, Fribourg-en-Brisgau, 
une brochure de 62 pages sur les missions catholiques et 
Ja - civilisation allemande, Katholische Weltmission und 
deutsche Kultur : il décrit l’œuvre accomplie, trace des 
plans d'avenir et insiste sur l'esprit évangélique que 
nu S. les missionnaires (Katholische Korrespondenz, 
56. 9, 25). 

Dans le Neue Reich (19. 9. 25), le D' Richard von 
Kralik consacre un article à la Société des missionnaires 
de Steyl, à l’occasion du cinquantième anniversaire de sa 
fondation. Empruntons à la Kaïholische Korrespondenz 
(19: 9. 25) quelques données sur cet Institut : « Après 
que le Kulturkamp eut balayé le premier établissement 
en Allemagne de prêtres se destinant aux missions étran- 
gères — il avait été fondé en 1869 à Marienstatt [diocèse 
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A la première session, à laquelle ne prirent 
que les représentants des trente Ordres m ires 
allemands ayant droit de vote, on traita des affaires 
intérieures, et un nouveau président fut élu. Dom 


Placide Vogel, abbé Bénédictin, reste premier pré- nt 


sident ; le P. Emeran, provincial des Capucins 
d'Alt-Octting [diocèse d’Osnabrück], est nommé 
premier conseiller, le P. Gnaedig, provincial des 
Maristes de Meppen [diocèse de Passau], deuxième 
conseiller. , “TEE 
Au cours d’une session suivante, le P. Dr Pietsch, | 
O. M. L., de Hünfeld [diocèse de Fuida], lut un 
rapport sur la situation juridique des Séminaires de 


Missions en Allemagne ; et le P. Gehrmann, S. V. D., À 
de Neisse [diocèse de Breslau]}, ancien directeur du … 


Comité de secours organisé par le Pape en faveur 
des affamés de Russie (1), fit d’attachantes et insiruc- 
tives communications sur l’activité du Comité en 
Allemagne. 

Le second jour, les membres de la conférence 
visitèrent la ville et la cathédrale, si riche en trésors 
artistiques. L'après-midi eut lieu l'assemblée géné- 
rale des membres de l'Association nationale (Reichs- 
verband) pour la protection des catholiques 
mands résidant à l'étranger. Dans son rapport, le 
président montra les services éminents rendus par 
le Comité aux catholiques allemands résidant à 
l'étranger, même au cours des amnées passées. 

Citons en particulier les décisions suivantes : 
1. Les secrétariats catholiques établis à l'étranger 
sont rattachés au bureau du Reichsverband de 
Berlin ; 2. 
sance et ses remerciements à toutes les maisons de 
Missions et à tous les religieux qui se sont consacrés . 
jusqu’à ce jour au service des catholiques allemands. 


vivant à l’étranger. À quelques exceptions près, ce 


ministère est entièrement confié aux religieux ; le 
Reichsverband prie les supérieurs des maisons éta- 
blies à l'étranger de bien vouloir, à l’avenir, veiller 
avec une attention toute particulière sur les fidèles 
allemands qui résident auprès d’eux ; 3. L’assem- 


de Limburg], dans le Nassau, par les Pères du Saint 


Esprit, — un prêtre allemand, Arnold Janssen [5 nov. 
1837-15 janv. 1909], de Goch [diocèse de Münster] dans 
la province du Rhin inférieur, fonda, à son tour, avec 
trois compagnons [le 8 sept. 1875], dans le petit village 
hollandais de Steyl [près Tegelen, diocèse de Ruremondel, 


‘la Société des Missions du Verbe Divin [depuis le 23 févr. 


1885, la Société prononce des vœux de religion]. Depuis 


lors, le petit grain de semence s'est transformé en un arbre 


puissant [2 prêtres en 1875 ; en 1890, 33 ; en 1900, 2x5 : 
en 1924, 700, et 20 maisons de formation en Europe ; un 
Institut auxiliaire de religieuses missionnaires comptant 
plus de 3000, membres, les Sœurs Servantes du Saint- 
Esprit]. [..…] La guerre mondiale enleva aux Pères de 
Steyl les missions africaines du Mozambique et du Togo; . 
mais on leur assigna, en compensation, de vastes terri- 
toires dans l'Asie orientale. Dans toutes les autres contrées, : 
ils ont pu conserver, au prix des plus grandes privations, 
leurs missions. Actuellement, la Société du Verbe Divin 
compte 4 évêques, 2 préfets apostoliques, 8og prêtres, 
380 scolastiques, 132 novices clercs, 950 frères, 304 novices 
frères, 160 postulants ciercs, 2 100 juvénistes et 127 postu- 
lants frères. Depuis la fondation, 1 5oo missionnaires, frères 
et sœurs, de Steyl, ont franchi les mers. Présentement, 
o4x prêtres, 69 frères et 237 sœurs dépensent leur zèle 
dans 11 territoires de missions. Dans les deux Amériques, 
232 prêtres et 224 frères se consacrent à l’œuvre de l’édu- 
cation ou au ministère paroissial. En Europe, sans compter 
les œuvres de jeunesse auxquelles ïls se dévouent, les. 
membres de cette Société se dépensent dans toutes les 
œuvres du ministère paroissial. » (Note de la D. C.) : 
(x) Sur la mission pontificale en Russie, cf. D. C., t, à, . 
col. 1479-1481, en note; cf. également D. C., 4. - 
col. 1297, 1280-1281. (Note de la D. C.) FES 
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du eichsverband 


| adresse ses félicitations au ! Centre......... Re SN be les à EE 49 284 (9,0, %) < 
(É ritasverband allemand, dont elle reconnaît l'ac: | Démocrates............................ 166 ( 56 - CAT 
Itivité Si méritoire en faveur des catholiques alle- | Socialdémocrates. .......e............. 142 ( 16 %) < 
mands de l'étranger ; elle remercie aussi le Sankt- | Socialdémocrates indépendants.......... 2 ( 0,06 %) , 
| Raphaelsverein de son intervention si efficace pour la | Gommunistes......................... 20 (0,7 %) : 
:défense et le soulagement des émigrés et émigrants | Parti populaire bavarois......,........ 06 ( 3,4: 4) 70 
sallemands. ë Fénéralinlen res EL se erron & (o,ra %) : 
- La ville de Munich fut désignée comme siège de Bodnomiquentan ess Ternes 141 (4,5 %) 
la prochaine conférence annuelle. Goffessiontels ne SHARE arte vuedres 13 (0,5 %) 
[Traduit de l'allemand par la Documentation Catholique.] | Officiels...:........................... 188 (5,9 %) 
“ Fédigés en langue étrangère ou n’appar- 
EE : tenant à aucun parti........ Nr pe . 1 642 (51,22 %) 
f La presse catholique [Traduit de l'allemand par la Documenlalion Catholique.] 


. De la Kipa (25. 6. 25) : | sé 
Les années qui suivirent la guerre et la période Quelques statistiques 


-d’inflation ont menacé un moment jusqu’à l’exis- 
ltence de la presse catholique en Allemagne. L’an- . # 
inuaire de la presse de Mosse, pour 1925, où l’on De la Koelnische Volkszeitung, qui note que de 


ut jeter un coup d’œil ituati : 
Re montre que ce ae Pete | toutes les confessions allemandes ce sont les 


plutôt favorable pour les journaux catholiques. catholiques qui manient le mieux l’arme de la 
he Sur un tableau dressé à l'Exposition internationale | statistique, cetie série de données empruntées à 
js JU A ras éiprg, en 1914, P'Augusti | ]a récente édition du Kirchiches Handbuch für 
jpresse catholique) avait Feet le chiffre 446 comme das Katholische Deutschland (1) CE 

(total des journaux catholiques. En 1925, ce chiffre « Tout d’abord, à prendre les statistiques se rap- 
s'élève, d’après l’annuaire Mosse, à 451. Mais l’aug- portant à l'an 1923 — le tiers des Allemands du 
1mentation réelle des journaux catholiques est encore | Roich appartient à l'Eglise catholique (20 330 472 ca- 
|plus importante que ne l'indique ce chiffre ; car, | {fholiques contre 4o 603 952 non-catholiques). Ces : 
‘dans la statistique de 1914, on comprenait ceux qui | chiffres seraient encore modifiés quelque peu à 

| paraissaient dans les provinces enlevées depuis par l'avantage des catholiques si on prenait en considé 


CG 


: 


les traités de paix à l’Allemagne. On comptait, en | ration la région de la Sarre (537 275 catholiques et 
effet, 15 journaux catholiques en Alsace-Lorraine et | ;97 275 non-catholiques). La diminution du nombre 
3 à Eupen et Malmédy ; pour la Haute-Silésie, qui | %es catholiques comparé à celui d’avant-guerre A 


| mous a été enlevée, nous n’avons aucune statistique. | résulte des pertes territoriales subies par le Reich. 
- Voici quel est, en 1925, dans chaque pays d’Aile- | En Prusse, la proportion est à peu près de 1 à 2 
imagne, le nombre des journaux catholiques : (12 135 600 catholiques et 25173 go2 non-catho- 
Province rhénane 100, Westphalie 66, Silésie 28, | jiques). En Rhénanie, les catholiques forment les 
Bavière 132, Bade 80, Wurtemberg $1, Brande- deux tiers de la population. Ailleurs, ils sont en 
lbourg 1, Prusse orientale 5, ville libre de Danizig 1, | inorité plus ou moins faible. >. 
‘Saxe et Thuringe 6, Hesse-Nassau 6, Sarre 7, » Des 17 Etats allemands en dehors de la Prusse, | 
| Hanovre 13, Etat libre de Hesse 10, Hohenzollern 3, | |} Bavière et l’ex-duché de. Bade ont une majorité 
FH RE catholique. Les minorités catholiques sont impor- 


Pour comprendre l'importance réelle de la presse: jantes en Hesse, en Oldenbourg et en-Saxe, très 
‘catholique en Allemagne, ïil faut comparer ses | $&ikjes dans les Petits Tiais: 
| ss ee us “ en cp ec » Pour ce qui est de l’organisation ecclésiastique, 
‘en Allemagne. D’après l’annuaire Mosse, on arrive | Allemagne possède 4 archevêchés (Bamberg, Fri- 
'EQUE ne $ . Que ee AG mg qe bourg, Cologne et Munich) et 22 évèchés dont cinq 
he APR een Ê FE 6 . Le LEA Der . 2 « exempts ». Les trois villes hanséatiques, les deux 
h les deux Meet bobee 3r, Thuringe 123, AN UE a et le shoumpnre te 
ee 2 à constituer des pays de ions ; e 
Fine 27, Anhalt 21, Hambourg 22, Brême 9, tent En Mat ADO solique. : 
: - : Le Schleswig et le Holstein forment une préfec- 
éressante est la proportion entre la presse catho- 2 On En > 
| | cm dr Cours, Spr les 457 rente catho- | ture Rest Se ae RE 
liques qui paraissent en 1925, 284 appartiennent au o ee ER : “+, 2 
Eure Un dé au Parti ous D rois La presse | 9 724 religieux d ME divers s 69 ee 
politique des catholiques allemands accuse un recul, » Les statistiques relatives CH A RTS ou 
Comme le démontrent les chiffres suivants, dans les- grosso modo satisfaisantes. 146 469 mariages CAR 
Œuéls sont compris, avec ceux du Centre, les jour- entre catholiques ont suivi 141 508 mariages reli- 
+ du Parti populaire bavarois : en 1913, le | gieux (2). Sur . Lee a se ns re 
ETS VA ; à ? en | 412 434 ont été baptisés. Sur 293 060 décès de catho- 
| er me Dire ir 100. liques, il y a eu 2836599 enterrements religicux, 
"Ces considérations politiques sur la pie catho-, 
lique allemande nous mènent à parler de la répar- nn 4 : a 
#o te ji i i 1) Kirchliches Handbuch für das Katholische Deulsc 
| mr pers gras ue Le er ce ne (Manuel ecclésiastique de l'Allemagne AS 
# Allemagne. Sur les 5 192 J q 10° édition. Un vol. in-8° de xxm-580 pages. Reliure toile, 
en 1925, on compte : rix : 15 marks. Herder, Fribourg-en-Brisgau. 


; : 1e i arjage civil ne peut 
Vati dniAliRt en dede ntn es os 14 (0,5 %) | (2) En Allemagne la formalité du paarjage”civi 
+ rime a PPT PNR DU 392 (12,4 %) | avoir lieu, pour des catholiques fidèles à l'Eglise, avan 
Parti populiste allemagnd.............. 48 (1,6 %) À ïe mariage religieux, (Note de la D. €.) 
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US illi j tholi is les vérance ; en décembre, Jésus notre Roi, le catéchisme 
pr ions se cporues Pets 1 l'habitude du plus parfait ; en mars, saint Joseph, mod, 
enfants, 12 millions ont accompli le devoir pasca : des instituteurs, l’oraison jaculatoire, la paix, etc. On 
Dans le courant de 1923 le nombre se enr sait, du reste, que Les vertus religieuses du P. Valuy (en 
nions a atteint le chiffre de 187 es . vente à la même librairie) demeurent l'un des ouvrages 
 » D'autre part, les données relatives aux mariages | cjassiques sur les obligations de l'état religieux. » (L'In- 
mixtes paraissent indiquer un véritable danger pour | terdiocésaine, févr. 1924.) 
l'Allemagne catholique. Contre 146 469 mariages À 
entre catholiques, il y a eu 58 015 mariages mixtes, | La mère et ses enfants, par Mgr Tisster, évêque de | 


dont 23 og7 seulement ont été bénis à l'église catho- Châlons. — Un vol. in-12 de 128 pages. Prix: | 

lique. Sur 66 381 enfants nés de mariages mixtes, 3 francs, Pierre Téqui, Paris. 1923. 

32 709 seulement ont été baptisés par des prêtres à 
À catholiques. Il y a ici un péril sérieux d’apostasie « Trois questions importantes sont soulevées et magis- f 
_  - Jatente : il est naturellement moindre dans les tralement traitées dans ces pages: les études, les récréa- … 
LC A i i ; rtant tions et la vocation des enfants. 5 
eS ! l biere é Hs à np de ne rue » Toutes les mères soucieuses d'accomplir leur noble 

, 9 


AS mission éducatrice aimeront à entendre les conseils de 
rables pour les grands diocèses de Cologne et de Mgr Tissier. La sagesse de l’illustre évêque l’écarte autant 


Breslau. À en juger par les statistiques protestantes, | qu jaxieme que du rigorisme ; et son style large, ferme 

ge il semble que la plus grande partie des conjoints, | et élégant, ajoute encore à l'attrait de ces leçons. “2 

dans les mariages mixtes, ne passe pas du tout par » C'est un acte d’apostolat de faire lire ces pages. « Si. 

l’église catholique. | » toutes les femmes, en effet, er D le devoir 4 

ici quelques chiffres relatifs aux conversions » la grandeur de l'éducation et la part qu'elles y peuven 

et  O x Ir LR aie en 1923, 7 618 per- | ” avoir et revendiquer, une grande restauration nationale, 
: ; ; 


: à ce : » trop négligée parmi les problèmes de nos réparations, 
sonnes ; sont revenues au catholicisme 2 634 qui | , Commencerait à se réaliser. » — E. Druant. » (Revue 


avaient apostasié. Ont quitté l'Eglise catholique | ÿes Auteurs et des Livres, nov. 1923, p. 404.) 
18 074 personnes. En 1910, 4 999 protestants s'étaient ; 
convertis au catholicisme et 8 328 catholiques étaient | Je veux être chrétien! par P. Boumarp, vicaire à. 
on powtnR ty ne Saint-Sulpice. — Une brochure in-18 de 64 pages. 
En revanche, le nombre des « sans-confession » a Prix D fn. do: fee JE RC 
augmenté, quoique, ici aussi, le point culminant lai .wgf : 38 f E À s 
\ ait été dépassé. Ont au total quitté l'Eglise catho- PARA CRE MERS PRENERS ranes ; Par: 1 009% 
lique : 320 francs. Lethielleux, Paris. 


» En 1919, 38 842 personnes ; en 1920, 44 704 per- Cet opuscule s'adresse aux retardataires de la Première 
sonnes ; en 1921, 4o 447 personnes ; en 1922, | Communion ou du baptème ; aux fiancés qui ont oublié 
- 24 5oo personnes ; en 1923, 18 o74 personnes ; au | les grands principes de leur catéchisme. À quiconque désire 
total, 161 567. Il faut noter que, durant la même se remémorer, en quelques instants, les bases de son | 
période, les Eglises évangéliques ont perdu un | instruction religieuse et embrasser d'un coup d'œil la” 
million d’adhérents devenus libres-penseurs. jrs de la doctrine _—. peus 
: : RER es personnes, prises dans l’engrenage de leurs affaires 
»\ Le nomb re des fonctionnaires catholiques paraît journalières, ont, pour l'ordinaire, une vie très occupée, 
toujours décroître, et ïils ne représentent que 


: très surmenée. Il leur est proposé, en ces quelques pages, 
Fe pour cent des employés de l'Etat de rang supé- | un exposé clair, enchaîné, captivant le regard par sa dispo- 
| rieur. 


sition typographique, de la croyance, la morale, la pra-. 
» Derrière ces chiffres, si secs en apparence, on sent | tique catholiques. - 
battre le pouls de la vie, avec ses succès, ses luttes 


et ses revers. » Le bienheureux Curé d’Ars et les dons du Saint- | 
Esprit, par Mgr Convert. — Un‘ vol. in-18 de w 
[Traduit de l'allemand par la Revue Catholique des è : : { 
Die ce es Fois 40010. ul 646 pages. Prix : 7 francs. Vitte, Lyon. 
« Vrai traité, et tout à fait original, des dons du Saint- 
mn Esprit. \ | 
» Traité où c'est surtout le Bienheureux qui nous 
enseigne et que l'on voit agir. Comment il a parlé. des 
BIBLIOGRAPHIE à à 


dons, comment il les a obtenus, comment il en a vécu ct 
les a fait paraître dans sa vie spirituelle et dans son activité 
paroissiale, c'est ce que l'on verra ici, et pour chacun 
La religieuse en retraite, par Benoîr VaLuy, S. J. et pa RE en ner Ft Fea re <a ae 
PACE ? ; < à e chose d'aussi suave e ussi plein sur le. 
pic édition annotée et mise d'accord avec les Septénaire sacré. Mgr Convert dédie son travail surtout à 
ernières décisions romaines, par le P. Emrre ses frères dans le sacerdoce, pour qui il pourrait être 
JomBarT, S. J. — Un vol. 19 X 12 cm. de | Comme une « Imitation du Bienheureux à l'usage des 
#8 vur-4x ages. Prix : I » prêtres et des curés ». Mais il est clair que ces pages 
LD SSSR Dee ? fr. 5o. A. Tralin, rue du feront les délices et l'édification de tous les fidèles. » 

€T, 12, Paris. (Ami du Clergé, 10. 1. 24, p. 6.) 


« L'ouvrage du P. Valuy comprend : un Directoire : 
pour la retraile générale ; un Recueil de médilations (sept Les catholiques eë les danses nouvelles, par F.-A. Vu 
jours) pour retraite particulière ; une série. d'Exercices LERMET, O. P, — Un vol. in-8° de vi-54 pages. 
pour les relrailes mensuelles. Ces méditations s'adressent | 


ARTE Prix : à i i 
surtout aux Congrégations enseignantes ; mais il n'est RARE me ie 


guère de personnes consacrées à Dieu qui n'en puissent « Dans la lettre dont Mgr Quilliet a honoré le = 
tirer large profit ; et les confesseurs ou directeurs des rencier de l'église PAT nn il est affirmé : dl 
religieuses y trouveront une mine de bons conseils. » avez dit toute la vérité sur la danse en général, et sur 
» Signalons un commentaire sur les règles de discerne- | » les danses nouvelles en particulier. Sans audace de mau- 
eus des esprits (pp. 32 à 55) ; des avis pour l'étude de | » vais aloi, sans faiblesse ou lâcheté, vous avez nettement 
a vocation (pp. 6r à 67) ; enfin, pour chaque récollec- | » marqué aux catholiques leur devoir de conscience sur 
tion mensuelle, trois exercices gradués avec méthode ct » ce double sujet. » Nous ne saurions mieux dire pour 
appropriés aux époques diverses de l'année ; exemple : en recommander la brochure. — J. pe C. » (Messager du | 
ectobre, l'ange. gardien, l'éducation chrélienne, la persé- Cœur de Jésus, nov. 1924, p. 145.)- ; nn. 
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La crise du parlementarisme 


» J'ai cu l'occasion, su cours de mes récentes études 

sur les Réformes constitutionnelles, de constater une 

crise latente du régime parlementaire, non seulement 
… en France, mais en Europe. 

Cette crise se manifeste dans de nombreux articles 
de journaux et de revues qui reflètent les préoccupa- 
tions de l'opinion publique. C’est le dossier de ces 

_ publications que je voudrais mettre sous les yeux 

des lecteurs de la Documentation Catholique, en 
essayant de classer ces documents sous les rubriques 
suivantes : Témoignages sur l'existence de la crise du 
parlementarisme en France et à l'étranger. — Causes 
de cetle crise. — Remèdes proposés. 

Comme conclusion, je montrerai ar les solutions 
qui m'ont été suggérées, en réponse à mon enquête 
dans la Croix (1), que celte crise peut se dénouer par 
des réformes pratiquement réalisables. 

Mais il n’est que temps de les définir et de les 
appliquer. On peut, en effet, très nettement s’aper- 
cevoir que c’est dans la fin de 1923 et le commence- 
ment de 1024 que les solutions constitutionnelles de 
la crise du parlementarisme ont été le plus souvent 
proposées, étudiées, vulgarisées. 

L'heure était alors propice pour un dénouement 
calme. J'espère qu'elle l’est toujours. Cependant, 
depuis, l’acuité de la crise parlementaire n’a pas 
diminué, du moins en France. La Chambre ne 
s’est ni réhabilitée ni assagie. 

Le mécontentement contre le régime parlemen- 
taire n’a fait que grandir. Mais il s'est détourné, à 
gauche et à droite, vers des conceptions plus vio- 
lentes ; la crise parlementaire s'est compliquée d’une 
crise sociale. La documentation que j’apporte montre 
qu'on peut faire l’économie d’une révolution par 
une évolution. Mais, comme l’a dit M. Charles 
Benoist, « quand on ne pose pas ces questions, elles 
se posent, et quand on ne les résout pas, elles 
dissolvent ». (2) 


IL — Témoignages 
sur l'existence d’une crise du parlementarisme. 


1° Hommes politiques. 
Paul Deschanel, 


Nous avons d'abord ceux des plus hauts magistrats 
de la République. \ 

Dans le Courrier de Genève (29. 4. 21), 
M. A. JEANNE nous a révélé les idées de Paul Des- 
chanel. S 


« Il nous faut revenir à la vérité du gouvernement 
parlementaire », disait-il vers la fin de la crise boulan- 
giste. Mais quelle est cette vérité ? Quelles sont les règles 
primordiales des Gouvernements libres ? Il faut appliquer 


(1) Du 18. 9. 21, « Les réformes législatives et constitu- 
tionnelles urgentes »,au 25. 4. 24, « Les grandes lois néces- 
saires. La protection des droits. Conclusion ». É 

(2) Cuances Benoisr, La Réforme Parlementaire, intro- 
duction, p. xLIx. 
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nos lois constitutionnelles, faire rentrer la Chambre des 
députés dans ses attributions, restaurer l'exécutif. Les 
intérêts vitaux de la nation ne doivent pas rester à la 
merci d'une Chambre brouillonne, sans frein et sans res- 
ponsabilité. Le Gouvernement ne doit pas être une com- 
mission exécutive hétérogène ct temporaire, une sorte de 
Directoire sans cesse révocable. Il faut, enfin réformer 
notre procédure parlementaire, [...] NS 

M. Paul Deschanel a, sur le rôle et les méthodes de 
la Chambre, des idées qui sont plus que jamais d'actua- 
lité. Les Parlements, dit-il, avaient été institués à l'origine 
pour défendre les contribuables contre les abus du pou- 
voir royal. Aujourd’hui, le problème est retourné : ce 


RS L 


sont les Chambres qui sont devenues, par la force des 


choses, les grands agents de dépenses. Aussi les nations 
qui avaient pratiqué bien avant nous le régime représen- 
tatif ont-elles reconnu la nécessité de garantir les contri- 
buables ; les Anglais en instituant, il y a deux siècles, 
cette règle qui leur avait permis de remettre sur pied 
leurs finances jusqu'à la guerre du 
réserve aux ministres responsables de la marche des ser- 
vices le droit de proposer des augmentations de dépenses ; 


Transvaal et qui 


les Américains par le velo non seulement du président 


fédéral, mais des gouverneurs d'Etat, qui sont d'autant 
plus populaires qu'ils s’en servent plus fréquemment. + 

Il ne s'agit pas d'imiter le système américain ; mais 
il faut des mesures protectrices de la fortune publique. 
« Il ne faudrait pas confondre la souveraineté du peuple 
avec l'omnipotence de ses mandataires, ni donner trop 
raison au mot de cet observateur sceptique : Dans les 
monarchies, les députés sont faits pour réduire les dé- 


À ; à 14 
penses, et dans les démocraties pour Jes augmenter. Le 
EN 


selfgovernment suppose d'abord la possession de soi, et les 
représentants de la nation, comme la nation elle-même, 


& 


X 


pi 


doivent s'imposer une discipline sans laquelle il n'est pas 


de liberté. » 


Comme je le disais, au début de cette incursion à tra 


vers ses discours, M. Paul Deschanel n'était point hostile 
à une revision de la Constitution, mais avant d'aller à 
Versailles, pourquoi ne pas faire de cette Constitulion un 
essai loyal et complet P 

Son programme pouvait se résumer ainsi: Rien que la 
Constitution, mais toute la Constitution. 

Il en est mort. À 


Y 


MM. Raoul Péret et Raymond Poincaré. À 


Le Temps (17. 4. »h).résume Iles critiques de 
M. Raoul Péret, alors président de la Chambre, et de 
M. Raymond Poincaré, alors président du Conseil, 
contre les méthodes parlementaires actuelles. Si les 
abus du parlemeñtarisme, conclut le Temps, n'étaient 
pas réprimés, « c’est le parlementarisme lui-même 
qui finirait par être atteint ». 


Deux présidents, l’un, le président de la Chambre des 
députés, M. Raoul Péret ; l'autre, le président du Conseil, 
M. Raymond Poincaré, se sont trouvés d'accord pour 
donner devant deux assemblées différentes des avertis- 
sements identiques. 

Le soir même de la fin de la législature (de 1924), 
M. Raoul Péret, qui a su mériter, par ses hautes qualités, 
pendant quatre ans, la confiance permanente de ses col- ! 
lègues, tout en éprouvant combien plusieurs d’entre eux 
lui rendaient, à certains moments, par leur turbulence, 
la tâche difficile, M. Péret constatait que les séances 
publiques étaient trop nombreuses, que leur fréquence … 
nuisait au travail utile et silencieux des Commissions. Il 
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remarquait que les groupes manquaient trop souvent de 

discipline, les délibérations de méthode, les séances pu- 

bliques de calme et d'ordre. Il a fallu l'autorité pérsua- 

sive, la présence d'esprit de M: Raoul Péret pour écarter 

ou pour atténuer les incidents violents qui transformaient 

parfois la discussion en dispute et l’hémicycle en ring 
de boxe. 5 : 

Si le règlement d’une part, si les mœurs parlementaires 

_  d’autre part n'étaient pas réformés, si des moyens plus 

prompts et plus sévères n'étaient pas mis aux mains du 

président pour prévenir ou pour réprimer les abus du par- 

_ … lementarisme tel qu'il est pratiqué au Palais-Bourbon, c'est 

Le parlemendarisme lui-même qui finirait par être atteint. 

Ce sont des considérations semblables qu'a présentées 

M, Raymond Poincaré [...] au banquet que lui offrait, à 

. Luna-Park, le Parti républicain démocratique et social. 

Il a nettement fait le procès des méthodes parlementaires 


actuelles. : 
Les règlements ? Ils sont « remplis de complications 


 byzantines ». On a peu à peu substitué, en effet, à un 
règlement qui devrait être simple et clair un règlement 

… alambiqué et obscur. On y a surtout ajouté une longue 
théorie d’usages transformés pompeusement « en précé- 
dents ». Il y a, comme dans l'ouvrage célèbre de 

> Dickens, tout un bureau des précédents à la Chambre. 
__ Par une étrange méconnaissance de la science juridique, 
le précédent, qui n’est qu’un fait éphémère et révocable, 
s’est vu guinder à l'honneur imprévu d'un axiome de 
droit. Un geste passager, un incident insignifiant sont 
ainsi, au fur et à mesure des séances multipliées à 
épinglés avec un soin pieux et attendri par des grands- 


prêtres dévotieux. Leur masse devient un fatras dans lequel 


\ 
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_ seuls de rares initiés — et c'est ce qu’ils ont cherché et 

atieint — savent se reconnaître. À tout propos, se dresse, 
soit devant une commission, soit en séance publique, un 
usage, « un précédent », factionnaire impérieux que rien, 

- pas même le bon sens, ne fait fléchir dans sa consigne 
étroite et qui se borne à dire tantôt: On ne passe pas ; 
tantôt : Passez à droite ou à gauche. 

Double résultat, double inconvénient : si on observe les 

rites, un projet de loi n'arrive à les respecter tous qu’au 
bout de longs mois. Le projet ne voit enfin la consécration 
dernière bénir sa sortie définitive des cartons du Parlement 

qu'après des épreuves sans fin. Si, au contraire, un projet 
s'impose avec-une urgence absolue, on bouscule les rites, 
les usages, les précédents, on ne respecte plus les formes, 
même les mieux justifiées, et le projet est bien voté, 
mais avec on ne sait quelle tournure d’arbitraire, 

Après le règlement d'une complication byzantine, les 
Commissions permanentes qui, a dit le président du 
Conseil, « s'érigent en Comités ‘directeurs et parfois en 
contre-Gouvernements ». La guerre, en effet, avait donné 
aux Commissions une autorité supplémentaire. Elles ont, 
depuis la paix, une tendance à conserver ces droits, que 
juslifiaient seules des circonstances exceptionnelles. Sous 
le ministère de M. Poincaré tout autant que sous les 
ministères précédents, on a vu des Commissions, outrepas- 
sant leurs attributs, déterminer des résultats graves par 
des interventions qui transformaient leur mandat de con- 
trôle en une puissance d'action. 


M. Millerand, 


Quant à M. Millerand, on sait que dans ses dis- 


» cours et dans ses messages il a souvent fait connaître 


son sentiment sur les dangers de la dictature du Par- 
lement. 

- La Revue de France (15. 11. 23) à donné de lui, 
sous la signature de M. Recouzy, une interview dont 
nous extrayons ce passage significatif : 


Pourquoi la nécessité d’une revision constitutionnelle 


paraît-elle s'imposer au Président ? 
- D'après lui, l'instabilité ministérielle est le mal, un 
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plaisir, - 
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“mal extrêmement grave, dont souffre notre système par: 
lementaire. Tout homme politique ayant vécu au Par: 
lement (il y a quelque trente-cinq ans que M. Millerand, 
lui, y est entré), s’il est sincère avec lui-même, ne peut 
que le constater et en même temps le déplorer. Gette insta- 
bilité offre des inconvénients indiscutables, dont les con- 
séquences déplorables s’étalent au grand jour. Elle rend 
impossible toute continuité, non seulement politique, mais, 
ce qui est plus mauvais encore, d'administration. Or, 
pour les peuples comme pouf les individus, le succès 
dérive avant tout de la persévérance, de la continuité 
dans l'effort. Interrogez au hasard, en prenant les pro- 
fessions les plus diverses, quiconque a brillamment réussi. 
dans la vie. Pour peu qu'il ait de clairvoyance et de sin- 
cérité, sa réponse sera toujours identique. ; 

On objectera, il est vrai, que certains ministères de la 
troisième République ont eu une durée assez longue : deux 
ou trois ans. Le président répondrait, sans une minute: 
d'hésitation, que cet argument ne vaut rien, absolument 
rien ; aucun ministère, fût-il solide, n'est assuré de durer: 
La certitude du lendemain lui est interdite, et c’est jus- 
tement cette incertitude qui constitue le pire des maux. 
Comment les ministres s’attelléraient-ils à une besogne 
sérieuse de longue haleine, alors qu'ils peuvent par 
n'importe qui, sur n'importe quoi, à propos de la question 
la plus futile, être renversés du jour au lendemain ? 

Si l'on étudiait avec soin chacune des crises ministé- 
rielles qui se sont produites dans notre régime (il y en. 
a eu malheureusement un très grand nombre), on décou- 
vrirait que certaines ont été causées par des questions de 
politique et de doctrine, beaucoup d'autres au contraire 
par de simples questions de personnes. Quand un ministère 
a duré assez longtemps, tous ceux qui aspirent à le rem- 
placer (ils sont légion) se servent de toutes les armes pour 
provoquér cette chute ardemment espérée, Qu'est-ce qu'ils 
risquent ? S'ils échouent une fois, deux fois, ils recom- 
mencent une troisième. Ils finissent un jour ou l'autre 
par réussir. Ce jeu-là est sans danger pour eux et il 
peut n'être pas sans bénéfice. = s 

Comme le dit le président Millerand : « À tous les 


. coups l'on gagne. » ù 


Si l’on ne gagne pas à tous les coups, on est du moins 
certain de ne pas perdre. : 
De tous les pays parlementaires, a coutume de remar- 
quer le président, la France est le seul qui pratique le 
régime de cette sorte, où le pouvoir exécutif apparaisse 
absolument désarmé devant le Parlement, livré -sans 


contrepoids à tous ses caprices, sapé par la base, éphé- 


mère, vacillant, sans force véritable et sans autorité. 

En Suisse, il n'y a pas d'exemple que le Conseil fédéral 
soit renversé. Aux Etats-Unis, c'est le président qui est 
le maître. Les ministres ne sont que son émanation. Le 
Parlement ne peut rien contre lui., En Angleterre, tout 
changement ministériel est presque toujours suivi d'une 
dissolution. 

Pourquoi la France est-elle ainsi. la seule à s'obstiner 
dans un système dont les inconvénients sont évidents ? 
Les pays dont il a été question plus haut sont tout aussi 
profondément démocratiques qu'elle. La véritable démo- 
cratie n’a rien à voir en cette affaire. Elle exige, au con- 
traire, d'une façon absolue, impérieuse, la division très 
nette des pouvoirs exécutif, législatif, judiciaire ! 

Or, par suite de cet affaiblissement, de cette carence 
du pouvoir exécutif, le Parlement, depuis longtemps, 
déjà, n'a cessé chez nous d’usurper sur ses attributions. 
C'est un point sur lequel M. Millerand à insisté aveé 
force dans son fameux discours de Ba-ta-clan. « Le mal, 
disait-il, s’est à ce point développé qu'il semble absolu- 
ment légitime et normal que, dans son arrondissement, 
le député soit maître des nominations et qu’un poste ne 
soit. pas pourvu sans qu'aient été consultées les ’conve- 
nances et connus les candidats du représentant de l’arron- 
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sement. C'est un système délestable. La responsabilité 
du pouvoir exécutif, qui, en théorie, choisit et nomme, 
disparaît fatalement le jour où, en fait, au lieu de libre- 


ment choisir, il se borne à entériner les volontés qu'on. 


lui glisse à l'oreille sous une menace parfois à peine 
dissimulée. » 

M. Millerand ajoutait : « La tyrannie, c'est, par déf- 
nilion, la réunion de tous les pouvoirs sur une même 
tète : homme ou assemblée. » 

Toutes les dictatures sont détestables, celle d'un Par- 
lement autant, sinon plus que celle d'un homme. 


- M. Millcrand est revenu sur cette question du fonc- 
 tionnement du régime parlementaire français, dans 
… une discussion à l’Académie des sciences morales et 
politiques. 

Le Figaro (30. 3. 


> 24) résume ainsi cette inter- 
. vention : : : 


M. Miüllerand a pris la parole hier, en séance de l’Aca- 
démie des sciences morales et politiques, sur l'équilibre 
-qui devrait exister entre le pouvoir exécutif et le pouvoir 
_ législatif (x). 

C’est une communication. très applaudie de M. Morizot- 
Thibault qui a motivé cette intervention du président de 
la République. - 

M. Morizot-Thibault avait dit en substance : 
« Dans la sphère législative, la Chambre est une puis- 


_ sance sans Jimite. Aussi oublie-t-elle trop souvent que la | 


loi ne fait pas le droit, mais qu’elle est seulement appelée 
: à le consacrer. = 

» Et un mal plus grand encore est qu’elle a débordé sur 
les pouvoirs voisins, et absorbé l'Exécutif. 

» Ce mal-n’est pas récent. Il a son origine dans une 

erreur de nos pères. 

» Appelés à introduire la liberté dans le monde poli- 
tique, mais élevés sous l’ancien régime, ils reprirent à 
rebours les tendances de la royauté. 

» Ils pensaient que la liberté consiste moins à limiter 
les pouvoirs qu’à en changer la source. Ils ne s’attachèrent 
donc qu’à enlever la puissance absolue au roi pour la 
remettre aux assemblées. 

» La différence était dans le maître, non dans le degré 
de servitude, z 

» La. Constitution de +875 est encore, après plus de 
cent années, le résultat de ce préjugé. 

» Elle donne aux Chambres l’omnipotence de l’action 
législative. 

» Les Chambres peuvent modifier et restreindre , nos 
libertés les plus sacrées, comme elles pourraient les 
supprimer. 

» Elles ont aussi le pouvoir constituant, c’est-à-dire 
qu’elles peuvent faire et modifier la Constitulion sans 
consulier le peuple. : 

» Si vous regardez le chef du pouvoir exécutif, vous 
constatez qu'il dépend des Chambres par son élection, et 
qu'on l’a déclaré irresponsable pour l'empêcher d'agir. 

» Les ministres seuls gouvernent, mais ils sont con- 

 traints d’obéir aux volontés du Parlement... 
» Que voulons-nous ? Modérer les pouvoirs, protéger 
les libertés générales, restituer au peuple sa souveraineté, 
donner au pouvoir exécutif ce qui lui est dû, remettre 
par là tous les organes de V'Etat à leur place naturelle le 
président de la République au gouvernement, les ministres 
l'administration, le Parlement à la confection des lois. 
» Le monarque absolu disait : L'Etat, c’est moi, Les 
chefs de parti disent: Le Pays, c’est nous. Et c'est, dans 
les deux cas, la confiscation de la volonté nationale. > 

M. Millerand n’a voulu que sur un point très spécial 
de la communication de M. Morizot-Thibault dire quelques 
mots... On peut les résumer ainsi : 


à 


, (x) Souligné par la D. C. 


<> 


M. Morizot-Thibault à avancé que la Constilution de 
1875 dresse un pouvoir législatif absolu contre un fan 
tôme de pouvoir exécutif. Far 

La formule est excessive, en droit comme en fait. 

Mais pourtant on pourrait, dans cet ordre d'idées 
adresser une critique aux constituants de 18-5. 

S'il est vrai que le régime parlementaire doive étre 
un système d'équilibre entre les pouvoirs exécutif et légis- 
latif, et M. Millerand le croit, il s’agit de voir comment 
a été établi par la Constitution de 1875 cet équilibre. 

Dans notre Constitution, contre les empiétements qu É 
pouvoir exécutif, le pouvoir législatif a uneTarme puis 
sante : le Parlement a le vote du budget ; il est libre 
d’acculer l'exécutif à la capitulation. Fo 

D'autre part, il n’y a qu'un moyen pour l'exécutif | 
d'arrêter les empiétements du législatif: la dissolution. : 

Or, le droit de dissolution est-il bien au pouvoir de 
l'exécutif ? Oui, mais limité. I] ne peut s'exercer que sous 
réserve de l'agrément du Sénat. à 

Pour que soit pleinement assuré l'équilibre des pouvoirs, 
qui est nécessaire, dans l'intérêt de la liberté de la 
nation, de la souveraineté du peuple, il faut qu'en facæ 


ÿ 


du pouvoir dont dispose le législatif l'exécutif ait aussi re 
une arme, et l’on n'en voit pas d'autre que l'appel aw 
peuple souverain, que le droit de dissolution. Fi 


2° Articles de la presse française. 


Le Petit Bleu (17. 4. 24) conclut que « nous nous 
trouvons en présence plutôt d’une crise de parlemen- 
tarisme que d’une crisé de régime » : 


La République a cet avantage sur les jolies femmes Se 
qu'elle peut indéfiniment prendre de l’âge sans vieillir. 
Il est possible que notre régime se prolonge fort long- 
temps encore et fasse, dans une dizaine de siècles, le 
bonheur de nos descendants, avec ses institutions toujours 
vigoureuses et même régénérées. 

Cependant, tout comme le commun des mortels, Ja 
République est sujette à des défaillances de santé, à des 
malaises, voire à des maladies chroniques ou aiguës. Et, 
dans une crise plus violente que les autres, elle peut très 
bien passer de vie à trépas. LE 

En ce moment, son état général n’est pas très bon, : 
Tous ceux qui, de près ou de loin, s'intéressent à la poli- 
tique, le reconnaissent volontiers. Examinons-la donc et 
tâchons de diagnostiquer son mal. 

Fout d'abord, elle souffre d’une hypertrophie très accusée j 
de deux factions : le parti réactionnaire, le parti commu: ‘ 
niste. Cette hypertrophie double l’étrangle et menace, si 
l’on n'y prête attention, de la faire manquer de souffle ; 
d'autant plus que les deux partis en question déploient $ 
une énergie extrême dans leur lutte antirépublicaine, trou 
vant d’ailleurs un terrain propice à leur développement. 

Ce terrain propice, c'est une désaffection quasi générale 
pour le mode constitutionnel qui nous régit; c'est un 
mécontentement manifeste dont les causes sont multiples. 

On entend couramment des gens, qui ne sont cependant 
ni réactionnaires ni révolutionnaires, et qui figurent 
souvent parmi l'élite, parmi les classes éclairées ayant le 
plus le sens de l'intérêt général, se plaindre de l'état de 
choses présent et parler d’un dictateur opérant un redres- 
sement national jugé nécessaire. C’est un symplôme carac- 
téristique sous un régime comme le nôtre. 

Et arrivons maintenant au foyer même du mal, à la 
cause profonde de cette désaffection, de ce méconten- 
tement qui se généralisent : le Parlement. 

De toute évidence, le Parlement — nous entendons la 
Chambre, qui en est l'élément essentiel — n'est pas à la 
hauteur des circonstances. Trop fréquemment, la Ghambre 
prend l'apparence d’une assemblée de trublions, n'obéis- 
sant à aucun principe, à aucune règle, allant droit devant 
soi au milieu de l’incohérence et de la confusion. Et, en 
effet, les répercussions de certains de ses acies désor- 
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donnés se font sentir avec force dans le pays, jetant par- 
tout le trouble et la confusion. [...] - 

D'ailleurs, cette incapacité du Parlement à s'adapter à 
la difficile situation issue de la guerre, on la constate 
autre part qu'en France. Le parlementarisme a vécu en 
Italie, il a vécu en Espagne. Le mouvement antiparlemen- 
taire devient international, pour ainsi dire. 

Est-ce à dire qu'il faille condamner sans appel le Par- 
lement français, en tant qu'institution ? Non, sans doute. 

_ Les vices en sont trop apparents pour qu'on ne cherche 
pas à les pallier, à les faire disparaître même. 

Certains légistes ont dit: « Réduisez le nombre des 
députés et la Chambre pourra sans peine mieux travailler. 

_ Réduisez-le de moitié s'il le faut. » 

Serait-ce efficace ? M. Joseph Barthélemy, l'éminent 
juriste, nous faisait un jour observer à ce sujet: « Dans 
une démocratie, réduisez numériquement une assemblée, 
et elle contiendra d'autant moins d'hommes de valeur que 
la réduction aura élé importante. Les assemblées démo- 
cratiques doivent être nombreuses. » 

Cette remarque, reprise d’ailleurs de Spinoza, a beaucoup 
de portée. 

Mais alors, où est le remède ? 

Presque tout entier, probablement, dans une réforme 
complète des méthodes parlementaires, dans l'instauration 
d'une discipline, d'une organisation du travail à la 
Chambre. 

- À proprement parler, nous nous trouvons en présence 
_ plutôt d'une crise de parlementarisme que d’une crise de 
régime. C'est donc le Parlement qu'on devrait d'abord 
chercher à guérir, et peut-être guérirait-on du même coup 
la République elle-même. 


L'Action française (6. 4..24) croit, au contraire, 
non seulement à une crise du parlementarisme, mais 
_ à la faillite du régime parlementaire lui-même. C’est 

ce qu’expose un discours de M. GEorces VaLois du 

5 avril 1924 : À 


“Pourquoi le Parlement est-il ainsi impuissant ? Est-ce 
la faute des hommes ? Non. C'est l'institution elle-même 
qui est cause de tout le mal. Le parlementarisme, sou- 
mettant les dépulés à l'élection et à la réélection, oblige 
nos représentants à faire passer le souci de leur élection 
et de leur réélection avant le souci de l'intérêt général. 
‘Et quand le péril est sous leurs yeux, lorsqu'ils sont con- 

* traints d'agir, ils prennent des décisions hâtives, mal étu- 
diées, injustes, comme les lois fiscales qu'ils ont votées 
dans l’affolement où les mettait la crise de cette année. 

Concluons : le parlementarisme a fait la preuve totale 
de son impuissance. Il est définitivement usé. Faut-il le 
transformer, le réformer, l'améliorer ? Non. Selon un mot 
célèbre, on n’améliore pas la peste. Nous disons qu'il faut 
ou bien réduire considérablement son rôle, pour l’empè- 
cher de nuire, ou le détruire radicalement. Ce n’est pas 
une réforme que nous avons à faire, c'est une révolution 
nationale qui rendra un chef à notre peuple et lui don- 
nera les institutions dont il a besoin. [...] 

Ce que nous proclamons, la plupart des Français le 
pensent. Mais ils hésitent sur les nouvelles institutions 
à donner à la France. Toutefois, dès maintenant, on peut 
dire que la conception de la nouvelle organisation poli- 
tique, économique et sociale, de la France est formée dans 
les esprits. En résumé, la voici : 

À la tête de l'Etat, un chef responsable, ayant une 
autorité effective et agissant librement au-dessus des partis 
et des intérêts particuliers. Un chef, et non le manda- 
taire ‘impuissant d'une coterie parlementaire. Pour les 
républicains, chef temporaire ; pour les royalistes, chef 
héréditaire et qui n'exclut pas la possibilité d'un chef de 
l'heure. Pour les uns et pour les autres, un chef incarnant 
l'intérêt national. 

Avec le chef, un Gouvernément choisi par le chef, et 


_« Documentation Catholique » 


M. PrERRE-ETIENNE FLannIN, député de l’Yonne : 
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non un ministère produit de combinaisons parlementaires ; 


À côté du chef et du Gouvernement, un Corps où un 
Conseil législatif, recuéillant les éléments sains du Par- 
lement, considérablement diminué en nombre, et apte à 
faire les lois, ce qui n’est ni votre métier ni le mien. 


Devant le chef de l'Etat et son Conseil, les Etats géné-. 


raux, c’est-à-dire une assemblée représentative, non sou- 
veraine, formée des représentants naturels des corporations 
économiques, intellectuelles et morales, et des régions 
de la France ; assemblée que consulterait l'Etat avant 
d'appliquer les lois et par laquelle on pourrait assurer 
la coordination de toutes les forces du pays. 

Bref, un ensemble d'institutions reposant sur les réa- 
lités fondamentales de la nation, la famille, la profession, 
la région, ayant à sa tête un chef ayant la fonction du 
père dans la famille, et n'étant plus l'instrument d'un 
parti ou d’une coalition d'intérêts particuliers. 


De l’Avenir (28. 3. 24),-avec le titre « La révision 
de la Constitution » et sous la signature de 


Pourquoi la question (de la révision de la Constitution) 
vient-elle à l'ordre du jour ? C’est que le parlementarisme, 
tel qu’il fonctionne, ne semble plus correspondre à l'idéal 
que la nation se fait d’une bonne organisation des pou- 
voirs publics. Reste à savoir si la faute en incombe aux 
institutions ou aux hommes. Il est peu probable que ni 
les unes ni les autres soient jamais à l'abri de défauts; 
encore faudrait-il que ces défauts respectifs puissent se 
corriger entre eux et non s'ajouter. Est-ce le cas ? 

A vrai dire, notre vieille Constitution de 1875, Consti- 
tution rédigée par des républicains qui s'attendaient au 
rétablissement de la monarchie constitutionnelle, votée 
par une Assemblée monarchiste qui craignait la Répu- 
blique, porte en elle cette défiance généralisée. Défiance 
à l'égard du président de la République, dont les pouvoirs 
sont réduits à dessein. Défiance à l'égard des ministres, 
qui peuvent être renversés à tout moment et sur toute 
question. Défiance à l'égard de l'Assemblée élue du 
suffrage universel, à laquelle on accole un gendarme, un 
Sénat, d'abord inamovible, ensuite élu par un suffrage res- 
treint, dont le moins qu'on puisse dire — et les radicaux 
d'autrefois étaient autrement sévères à son égard! — est 
que ce collège électoral ne représente rien, ni la volonté 
pépulaire, ni les grands intérêts des collectivités nationales. 
Défiance, enfin, même à l'égard du Sénat, auquel est 
refusée toute initiative en matière financière, auquel est 
contesté même le droit de renverser le cabinet. 

Le régime ainsi créé a répondu, trop complètement 
même, à ses caractéristiques : au cours de cinquante 
années de République, nous avons vu les hommes les plus 
illustres, et même, parmi eux, ceux qui semblaient devoir 
être animés par la volonté la plus forte, réduits à 
l'impuissance lorsqu'ils entraient à l'Elysée ; nous avons 


assisté à la chute de soixante-cinq ministères : sauf de 


rares exceptions, le Sénat et la Chambre se sont trouvés 
en concurrence et en désaccord sur les principes et sur 
les détails, ce qui donne une rare incohérence au travail 
législatif proprement dit; nous avons assisté, au sein des 
Assemblées, dans l'intrigue du pouvoir, aüx coalitions de 
groupes et de personnes les plus inattendues, les moins 
conformes aux engagements électoraux des partis. La 
« responsabilité du pouvoir » n’est qu'une vaine formule : 
les ministres successifs héritent des erreurs et des heureuses 


initiatives de leurs prédécesseurs et lèguent à leurs suc- : 


cesseurs leur œuvre, bonne ou mauvaise : comment faire 
le départ entre les uns et les autres ? L'autorité réelle 
dans l'Etat est en fait exercée par une bureaucratie, dont 
il faut, d'ailleurs, en toute justice, reconnaître les vertus 
et les mérites : issue le plus souvent de la petite bour- 
geoisie, elle a apporté dans la gestion des intérêts de 
l'Etat sa haute probité, sa conscience et son bon sens. 
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où la routine ne peut se substituer à la direction de. 
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PS 


as mauvaise : en fait, elle assurait au pays le maximum 
e liberté et de tranquillité. Mais dans les heures de crise, 


chefs véritables, où le verbalisme cesse de tenir lieu 
d'aclion, nos pouvoirs publics donnent à la nation l'im- 
pression d'être frappés de paralysie ou d'impuissance. 


Dans l'Echo de Paris (11. 10. 23), M. GasTon 
Japy, sénateur du Doubs, étudie « le régime parle- 
mentaire » et conclut que ce régime intégral ne 
semble pas faire le bonheur des pays latins : 

En France, faisons notre mea culpa, nous avons aussi 
une maladie parlementaire. Notre tare parlementaire n'est 


“pas aussi grave qu'elle l'était en Italie, en Espagne, mais 


ile existe. Le bons sens français, la rude leçon de la 


guerre, qu'il ne faut pas oublier, rendent le mal parle- 


mentlaire moins aigu chez nous que chez nos voisins. 
Les Français sont écrasés d'impôts, les journaux font 


léloge du contribuable français, mais ce contribuable 


français, lui, n'admire pas du tout la façon dont on lui 
soulire une grande partie des fruits de son travail; il 
voudrait voir les économies, les réformes, dont on parle 
tant, êlre étudiées sérieusement, décidées et mises en 
œuvre. 


Un ministère veul-il faire une réforme dans les arse- 


naux ? [tout] de suite une ligue de parlementaires se forme, 


- décidée à protéger le gaspillage des arsenaux. 


Parle:t-on de faire des économies ? Il est répondu que 
c'est impossible, on ne peut pas supprimer des fonction- 
noires, on ne peut pas toucher à celte administration dont 
l'organisation est plus que centenaire, 

Demande-t-on une Commission indépendante du Par- 
lement, telle la Commission Geddes, qui a procuré 


six milliards d'économie aux Anglais ? des parlementaires 


- prolestent, ils sont, eux, les maîtres, et ils veulent former 


la Commission des économies, du reste bien décidés à en 


faire le moins possible. 


; 


Diminuer le nombre des fonctionnaires, c'est enlever 
une armée électorale aux politiciens ; plus il y a de places 
de l'Etat, plus ces politiciens peuvent en promellre aux 
électeurs | 

Réclame-t-on la suppression de préfectures, de sous- 
préfeclures, de tribunaux ? immédiatement des parlemen- 
taires protestent, ils ne veulent pas admeltre ce qu'ils 
estiment être une déchéance pour leurs circonscriptions. 

De très bons esprits estiment, avec raison, .que la centra- 
lisation à Paris de tous les services est une faute ; mais on 
ne peut pas toucher à un seul bureaucrate. 

Ose-t-on protester contre l'étatisme, les monopoles, les 
chemins de fer de l'Etat ? [tout] de suite une garde pré- 
lorienne parlementaire . vient défendre ces institutions 
abritant tant d'élecleurs. 

A peine un ministère est-il formé que des équipes de 
parlementaires manœuvrent, intriguent, dans l'espoir de 
prendre la place de ces gouvernants. & 

Au Parlement, on fabrique des lois, c’est le mot, à jet 
continu ; en pleine discussion naissent des amendemen(s 
venant bouleverser les projets. Ces lois très souvent ne 
sont jamais appliquées. 

Il em résulte un monceau de lois, mal établies, souvent 
incompréhensibles, qu'on renvoie au Conseil d'Etat, devant 
leur donner un sens. 

Des lois économiques d'une importance vitale sont 
volées, telle la loi de huit heures, sans examen sérieux, 
malgré leur gravité. 

Le régime parlementaire est discrédité dans le pays, 
c'est incontestable ; les abstentions, les votes pour des 
candidats communistes ridicules, prouvent amplement ce 
discrédit. 

Les uns demandent un roi, d’autres un Lénine, alors 
qu'il faut simplement garder la République et perfec- 
tionuer le régime parlementaire. 


UE en ve Ce Ra: Ne ve 
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= Dans le calme de la paix, une telle organisation n'était 


De la Croix (12. 10, 23), sous le titre même « La 


crise du parlementarisme ». ces remarques toujours 
actuelles de M. JEAN Gurraun : 


Qu'on s'en félicite ou qu'on le déplore, c'est un fait : 
dans l'Europe entière, le régime parlementaire est en 
grande défaveur et on se tourne vers la dictature : dicta- 
ture d'une classe sociale en Russie, celle des Soviets, dic- 
talure militaire en Espagne et en Grèce, dictature d'un 
homme et d'un parti en Italie. 

à La raison de ce phénomène général n'est que trop sen- 
sible. Partout on s'est rendu comple que le régime parle- 
mentaire, {el qu'il est devenu un Peu parlout, ne permet 
pas les réformes rapides, les résolutions énergiques, les 
transformations économiques et sociales que réclament 
des circonslances tout à fait exceptionnelles. Là où il 
faut des actes, les Parlements ne nous offrent trop sou- 
vent que des palabres, des discussions sans fin et, em 
dernière analyse, des mots et des cris, c’est-à-dire rien |. 
Verba et voces praetereaque nihil. 

Que de faits se présentent à l'esprit à l'appui de cette. 
affirmation | Voyez, par exemple, la réforme administra- 
tive. Tout le monde la réclame en France, car il n'est 
personne qui ne souffre des lenteurs des bureaux et du 
désordre qui provient de la multiplication indéfinie des 
bureaux, des rouages et des formalités administratives. 
Nous ne cessons de répéter que des simplificalions 
nombreuses et des coupes sombres dans la forêt des fonc- 
tionnaires s'imposent, ne serait-ce que pour alléger le 
budget et rendre aux professions agricoles, commerciales 
et industrielles, tant d'activités qui s’étiolent sur des 
ronds-de-cuir. On a déposé de nombreux projets de Jo 


à ce sujet, émanant du Gouvernement lui-même et de. 


l'initiative parlementaire, Et tout cela se réduit à des 
séances de Commissions, à des enquêtes, peut-être même 


à des discussions à la Chambre quand quelque propo- 


sition a pu sortir des catacombes où dorment projets et. 
études..., et, après cela, rien | tandis qu'à Mussolini il 
a suffi de quelques semaines pour remanier des admi- 
nistrations et opérer ainsi de sérieuses économies | 

Notre système financier se présente de nos jours sous. 
un aspect hybride et chaotique, où voisinent pêle-mêle les 
impôts réels et les impôls personnels procédant des idées 
les plus contradictoires. Les anciennes contributions sont 
établies sur des données archaïques et sur un cadastre 
centenaire qui comple comme terres de première classe 
des marécages et des broussailles ; et les nouvelles ont élé 
improvisées, attendant toujours d'être mises au point. 
Tout le monde s'en plaint et les députés eux-mêmes se 


font maintes fois les échos de ces cris ; et puis, c’est tout, 


et nous continuons à vivre dans les abus et le chaos. 


Quelle longue liste nous pourrions dresser des projets : 


de loi qui ont été étudiés dans les Commissions, rapportés 
devant l’une ou l’autre Chambre, discutés même pendant 
de longues séances, pour ne point aboutir | [...] En réa- 
lité, le mal est celui d'un parlementarisme faussé, vieilli, 
dévoyé. 

Le réformer est une œuvre urgente et qui doit préoc- 
cuper tous ceux qui croient encore aux institutions par- 
lementaires ; si on n’y parvenait pas, la dictature ne 
tarderait pas à les liquider chez nous comme ailleurs. 


Dans une conférence faite au Comilé national 
d'Etudes sociales et politiques (28. r. 24), M. Lucren 
RomiEr, alors rédacteur en chef de la Journée Indus- 
trielle, constatait aussi ce qu’il appelle « la crise 
de l'Etat » : 


L'Etat souffre d'un malaise dont je me suis efforcé de 
vous faire une description schématique. Ce malaise, 
comme l'indique le terme même de malaise, n'implique 
ni des accidents bruyants ni des catastrophes ininter- 
rompues. Il comporte. simplement une usure profonde, 
mais lente et à peine perceptible, de Ja prévoyance 
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publique. Il détermine une dissociation du cadre national. 
Mais le malaise ne se transformerait en maladie mor- 
telle que s'il se prolongeait trop longtemps. Je ne crois 
pas me tromper-en pronostiquant, d'après les symptômes 
internes de ce malaise, que, dans un an ou deux, nous 
nous trouverons bien près du moment où il faudra que 
l'Etat se revivifie ou s’abandonne définitivement à la 
maladie, 

Jusqu'ici le contrepoison s'est trouvé dans la valeur 
désintéressée, dans le sens proprement administratif des 
cadres traditionnels de l'Etat. Les hommes et surtout 
les fonctionnaires avaient un culte, et je dirai un goût, 
du bien public qui retenait le déclin trop rapide de l'orga- 
nisation. C'était -une épargne morale qui se dépensait, 
Mais toute épargne s'épuise un jour, quand elle ne se 
renouvelle pas. J'ai peur que nous puissions bientôt aper- 


r . cevoir Je fond de cette épargne. J'en indiquerai deux 


signes : le fonctionnaire lui-même ne subit plus du tout 
le prestige de la fonction publique, le fonctionnaire — 
et ceci eût bien étonné nos anciens vaudevillistes, — le 
‘fonctionnaire croit de moins en moins à la vertu du 
règlement... 3 

Nous avons pris l'habitude de raisonner de l'Etat 
comme d'une abstraction. Il n'est guère de plus dan- 
 gereuse erreur. L'Etat, ce n'est pas une abstraction, ce 
sont des hommes. Tous les Etats, monarchies ou répu- 
bliques, n'ont jamais grandi ou vécu qu'en proportion 
de la vigueur, de la solidité ou de la cohérence des 
cadres humains qui soutenaient ou dirigeaient la masse 
aparchique et amorphe des intérêts particuliers. Sans 
doute, il faut se garder de simplifier. Mais il faut aussi 


aller à l'essentiel. L'Empire de Charlemagne, c'était les | 


comtes, les marquis et les missi dominici. La royauté de 
saint Louis, c'était les admirables baillis et sénéchaux 
qui construisirent notre pays. La monarchie de Louis XIV, 
c'était les fameux intendants, Notre régime moderne, 
ce furent les grands préfets de la tradition napoléonienne. 
Si je cite les préfets, les intendants et les sénéchaux, 
| c'est comme symboles et types de l'administration entière. 

La grande œuvre qui simposera prochainement à notre 
Etat, si nous ne voulons pas qu'il décline irrémédia- 


blement, sera de restaurer dans ses cadres la puissance et | 


Ja cohésion du facteur humain. 
Il est un point délicat et essentiel où il faut agir vite. 


Ce point, à la fois délicat et essentiel, c'est le point 


de suture entre les pouvoirs politiques, les organismes 


d'éludes et les agents de l'exécutif, c'est la haute admi- * 


nistrâtion. Il existe à Paris environ une trentaine de 
grandes directions dont dépendent le présent et l'avenir 
du pays. En province, mettons qu'il y ait un nombre 
égal de postes de rayonnement général. Voilà cinquante ou 
soixante, colonnes dont il faut, à tout, prix, assurer la soli- 
dité, la stabilité et le libre jeu dans l'architecture du pays. 


3° Articles de la presse élrangère. 


Il est intéressant de constater que la même crise 
du parlementarisme se fait sentir à l'étranger comme 
en. France. 

Nous laisserons de côté les citations de la presse 
d'Italie et d'Espagne, puisque actuellement le régime 
parlementaire y est en fait suspendu et qu'il s'y 
poursuit une expérience politique toute différente. 

En Angleterre, la terre classique du régime parle- 
mentaire, M. Austin BurLer a écrit dans le Sunday 

Pictorial (cité et traduit par le Drapeau, 


Délgé;02 19, 23) : journal 


La révolution d'Espagne diffère totalement de celles 
auxquelles l'Europe s'était  accoutumée duraat Je 
xix° siècle et par lesquelles un groupe parlementaire 
dominait, aux lieu et place d'un autre, la même machine 
parlementaire. C'est une révolution contre le parlemen- 
tarisma lui-même... : 


PA En PAR TES 


Mussolini en Italie et de Rivera en Espagne sont. 
symboles d'un mécontentement large et profond contre une 


- théorie de gouvernement qui, après épreuve dûment faite, 


a complètement manqué de produire les résultats prophé- 
tisés avec tant de faconde par les philanthropes aux favoris 


en côtelette de mouton du début de la période glads-. 


tonienne.. ë 
Pour beaucoup de braves gens, tout ce que je d's doit 
faire figure d’hérésie, je m’en rends parfaitement compte. 
Dès l’école, l’on nous a enseigné que démocratie et gou- 
vernement. parfait sont synonymes. : 


Néanmoins, nombre de nations commencent à douter. 


de la vérité de ce dogme. Nous oublions trop facilement 
que la race humaïne existe à l’état de communautés orga- 


niques depuis des milliers et des milliers d'années, et que, … 
si l'on met à part l'exemple, très fallacieux d’ailleurs, 
de l’ancienne Grèce, la 


des communautés citadines 
démocratie date seulement du siècle dernier. C’est tout 
simplement un expédient comme un autre. Et, après tout, 
il est fort possible qu'il ne soit pas le dernier, ni le 
meilleur. 

L'idéal politique de la génération qui nous 
pourrait bien être non pas démocratie, mais effectivité, 
non pas des paroles, mais des résultats. | 


En Suisse, la correspondance étrangère de la Croix 
(23. 10. 23) nous apprend que le même état d'es- 
prit commence à se révéler : 


La crise que subit le parlementarisme dans une partie 


de l'Europe a sa répercussion en Suisse, et particuliè- 


rement à Genève. Un certain nombre de nos concitoyens 
s'accordent à trouver que ce régime fait plus de mal que 
de bien, en ce sens qu'il porte plus à la parole qu'à 
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l’action. Il profite aux bavards, qui n’ont pas besoin d'être e 


encouragés. (Nous ne nous permettons de parler ici que 
des bavards de Genève.) Un autre travers du régime par- 
lementaire, c'est qu'il se trompe sur le processus de la 


pensée humaine, toujours d'après les Genevois, dont je 


résume les idées fondamentales. Qu'est-ce à dire ? Aucun 
homme n'est reçu à jeter aux autres ces paroles : « Venez, 
réunissons-nous en une assemblée aussi richement nuancée 
et sous-nuancée que possible; puis, engageons-nous dans 
une discussion, et du choc des syllabes jaillira la vérité. » 
Non, ce grand résultat ne sera pas obtenu. Il ne saurait 
l'être. La vérité se rencontre dans la méditation paisible 
de l'esprit, et elle ne se rencontre que là. 

Le croirez-vous ? Un pasteur socialiste de la Suisse alle- 
mande vient de venir à la rescousse et de déclarer, sans 
sourciller, que le régime parlementaire risque de faire 
descendre jusqu’à zéro le niveau” intellectuel et moral de 
nos aréopages politiques. Nous ne faisons pas nôtre cette 
appréciation assurément peu amène; mais nous croyons 
utile de l'enregistrer à titre documentaire. 

R. SnezL. 


En Belgique, toute une polémique de presse a été 
consacrée à la question de la réforme parlementaire: 

La Libre Parole (7. 10. 23) l’a résumée dans un 
intéressant article sous ce titre : « Une vague anti- 
parlementaire en Belgique » : 


Comme point de départ, un article du Temps, où « le 
Provincial », à la date du 27 septembre, dénonça avec 
quelque véhémence les insuffisances et les tares du régime 
parlementaire tel que l’usage l'a déformé. à 

M. Neuray, le très distingué directeur de la Nation 
Belge, s'empare de l'article du Temps et trouve dans sa 
conclusion — « Que le parlementarisme se corrige ou 
disparaisse ! » — la justification de ses propres idées 
il se félicite de se rencontrer avec le journal français 
« purement républicain et profondément libéral ». 

De fait, les vœux de M. Neuray ne sont pas fort dif- 
férents de ceux du « Provincial » : améliorer le suffrage 


NES 


: 


par le vote plural et la représentation des inté- 
ts, organiser les compétences, former avec elles les 
_ Commissions spéciales de la Chambre, délimiter stric- 
… tement les attributions particulières du pouvoir exécutif 
et du pouvoir législatif. 2 | 
Les lecteurs de la Nation Belge applaudissent. Beaucoup 
d'entre eux écrivent, donnent les raisons de leur mécon- 
tentement. Ce qu’ils reprochent au Gouvernement et aux 
Chambres, c'est de n'avoir pas le courage civique néces- 
saire pour résister aux poussées démagogiques. [...] 
- M. Neuray insiste. I] indique les réformes pratiques qui 
- lui paraissent s'imposer — et c'est, à peu de chose près, 
notre Constitution de l'an VIII: «-Restreindre les pou- 
- voirs du Parlement en lui retirant la faculté de proposer 
” les lois et ne lui laisser que le droit de vote et de con- 
trôle financier. Rétablir le Tribunat et le doter du pou- 
voir législatif enlevé au Parlement. Créer un Conseil 
d'Etat chargé d'appliquer les lois votées et d’en dissiper 
les obscurités par des décrets de promulgation. Renforcer 
les pouvoirs de la Cour des Comptes, notamment en ce 
qui concerne la vérification de la gestion des ministres 
en matière financière. Rendre les ministres responsables 
: de «cette gestion et  justiciables d'une Haute-Cour de 
justice permanente qui aurait également dans ses attribu- 
tions d'apprécier la légalité des lois votées par le Par- 
lement. » 
| Et la présentation de ce programme était accompagnée 
» d’une menace conditionnelle : si aucun effort n'est réalisé, 
gare au « sauveur » ! 
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La campagne de M. Neuray n'est pas isolée. La Libre 


Belgique, très représentative du parti catholique, déclare, 
le 29 septembre, que le suffrage universel pur et simple 
est l’une des causes principales de la décadence du parle- 
mentarisme et réclame la résurrection du vote plural, aban- 

- donné « pour faire plaisir aux socialistes et au prix d’un 

* véritable crime politique ». Ce à quoi la libérale Etoile 
belge répondait, le 2 octobre, sur un ton proche du regret, 
qu'il était impossible de reprendre le suffrage universel une 
fois accordé et que ses dangers étaient « peut-être » 
moindrés qu'on n'imaginait. Elle confessait d'ailleurs la 
gravité de la crise : « Il est évident que si le niveau intel- 
lectuel et moral des assemblées a baissé, c'est parce que 
lé suffrage universel a, neuf fois sur dix, mal choisi ses 
Jélégués. Il a une tendance naturelle, mais déplorable, 
‘à nommer des ignorants et des incapables. » 

Bien mieux, à Gand, un journal da gauche n'hésite pas 

à souhaiter un coup de force : « La Belgique, nous en 
- avons la conviction, ne sera pas la dernière à s'engager 
dans le mouvement libérateur. Le parlementarisme y est 
- aussi discrédité qu'ailleurs. L'opinion y est demeurée 
saine. Le pays est mûr pour la bonne secousse ».… Et 
éeuls, les socialistes protestaient contre cette adhésion 
imprévua des radicaux au fascisme. 

Moins passionnée, la Gazette de Charleroi, organe du 
libéralisme dootrinaire (rappelons que ce libéralisme cor- 

. ‘respond à notre radicalisme), a donné, tout en réfutant 
certains arguments de M. Neuray et en rejetant, sous 
quelque forme qu'il se présente, « le césarisme parlemen- 
. taire », son adhésion formelle et explicite à une réforme 
profonde du parlementarisme. Lui reprochant son intru- 
sion indiscrète et maladroite dans tous les domaines de 
l'activité nationale, l’aséujettissement du citoyen à une 
multitude de lois restrictives de sa liberté et de son 
énergie, la Gazette de Charleroi conclut à l'institution 
d'un Conseil d'Etat qui serait en même temps une Cour 
suprême de justice, à l'adjonction au Parlement d'un 
conseil technique de législation, à l'administration des 
ministères techniques par des compétences. 

Ainsi, de tous côtés, sauf du côté socialiste, la réforme 
du parlementarisme est demandée, réclamée, dans le but 
avoué de le soustraire aux influences démagogiques. 
Mèrñe les radicaux parlementaires qui, comme les socia- 

} listes, redoutent le fascisme, jugent des réformes. pro: 
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fondes indispensables, « pour que l'on soit à même (c'est 
l'Indépendance Belge qui le dit) de conjurer les périls : 
dont nos libertés politiques pourraient être rienacées ». : 
La révision constitutionnelle dans le sens lidiqué tout 
ensemble par la Nation Belge et par la Gazetie de Char- 
leroi est évidemment souhaitée par la grande majorité ‘À 
de nos voisins. Nous sommes à l’époque des impulsions Le 
rapides et violentes. Les beati possidentes du systême H 
politique actuel auraient tort de dormir et de ne point ES 
tenter une réforme pour prévenir une révolution. 


La Libre Belgique (21. 12. 23) nous a appris que 
le 30° dîner du Comité de politique nationale a été 
consacré à l'étude de la crise du parlementarisme : 


M. Herw-Cousin, avocat, d'après le compte rendu 
de la Libre Belgique, constate que sous notre régime les. 
ministres, après avoir passé au Gouvernement, entrent 
dans de bonnes affaires et leurs erreurs politiques restent |. Se 
sans sanction. Depuis l'armistice, les ministères, de L 
Lophem à nos jours, ont organisé la vie chère et ont 
commis des fautes. Nul ne songe à les rendre responsablesi | 

Et qu'est-ce que le Parlement aujourd'hui ? demande 
M. Nothomb. Le régime parlementaire a subi une défor- : 
mation complète. ; FREE 

Selon M. Rotsaert, la Chambre est une foule anonyme 6 
qui n'entend pas grand'chose aux questions. En 1830, il ae 
y avait 60 pages de lois; aujourd’hui, les quatre codes 
comptent des milliers de feuilles. Les lois doivent être 
faites par des gens capables. Le Parlement devrait soc 
cuper surtout du contrôle des finances, qui sont les biens 
de tous. > 


La Nation Belge (5. 12. 23) trouve l'indice de 
l’état d'esprit des jeunes avocats belges dans la 
Conférence du Jeune Barreau de Bruxelles, où 
M. Hubert Pierlot, à la séance d'ouverture, a pris 
comme sujet « La crise de l'autorité dans l'Etat ». 

La Nation Belge donne ce résumé de la conférence : . 


Cependant nous sortons d'une terrible épreuve. Puisque . 
les idées, comme nous le disions au début, ne parviennent 
pas à pénétrer dans les têtes dures que nous sommes, au 
moins l'expérience devrait instruire un peuple qui dans ie 
tant de domaines a montré l'excellence de son sens pra 
tique. Exposés comme nous sommes au carrefour des 
routes de l'Occident, objet des convoitises de nos voi : 
sins, notre histoire n’a été qu'une, suite d'invasions et 
de. mutilations répétées. On a blagué les hommes de 1830 
qui ont adopté pour devise ‘nationale un aphorisme 
digne de M, de La Palice. Jamais cependant ils n'avaient - 
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vu plus clair, et c’est pour n'avoir pas cimenté indisso: 


lublement l'union nécessaire au moyen d’un pouvoir 
central fort, que leur œuvre est aujourd’hui batiue en 
brèche par le courant destructeur des particularismes et 
des individualismes, lâchés contre tout ce qui est auto- 
rité, loi, nation, patrie, et le courant qui commence à 
grossir aussi celui-là, ef fort heureusement, de ceux qui 
pensent qu'un parlementarisme où foules les forces cen- 
trifuges de nos provinces se réclament d'une aulorité qui 
met en échec l'autorité centrale ne répond plus ni aux 
aspirations de noire époque ni aug conditions nouvelles 
de l'état politique européen (x). ; 

Deux courants destructeurs ? Qui, si on ne considère 
que les apparences. Que les partisans de la charte de 
1830 et du parlementarisme dont celle:fait la pierre angu-! 
laire de notre statut cessent donc de nous désigner comme 
révolutionnaires. Qu'est-ce qui importe? La 
patrie. Les institutions ne sont que les modalités transi- 
toires qui permettent au pays de développer dans le meil- 
leur équilibre et avec le plus d'efficacité ses possibilités 
latentes. Le jour où elles servent d'instrument à ceux 
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qui veulent ouvertement dissocier le pays et détruire Ja 
patrie, ou à ceux non moins dangereux qui sacrifient 
le pays, la patrie, à leurs intérêts particuliers, elles 
deviennent néfastes, et c’est le devoir de tous les bons 


citoyens de les combattre. Loin d’être un acte de. des- : 


truction, il y a là une aclion conservatrice qui e’exerce 
et se développe dans le meilleur sens du mot. Nous 
sommes vraiment à la veille d’un tournant redoutable, 
‘d'un choix d’où dépendra notre avenir : la Belgique ou le 
Parlement (1). Notre choix est fait. 
C’est Me Jules Destrée qui nous fournira le mot de la 
fin. C’est un homme étonnant que M® Jules Destrée. Il 
n'en est point dont les vues aillent plus loin, il. n'en est 
point qui puisse mieux que lui ramasser une idée juste 
dans un mot qui frappe. Ah ! pourquoi dans la pratique, 
retombé des sphères sereines de la pensée dans les milieux 
électoraux où ses ailes de géant, qu'il sait replier à 


- l'aise, ne l’empêchent pas du tout de marcher, voyons- 


nous parfois un Destrée si différent | Donc, sollicité de 
porter un toast au banquet traditionnel qui clôture la 
séance de rentrée du Jeune Barreau, Me Jules Destrée, 
qui avait médité sur touies les idées ainsi jetées au 
vent par son jeune confrère, parla en ces termes 

« Je pense à un mot que l'on attribue à Gæthe : 
« J'aime mieux une injustice qu'un désordre »s Et vous, 
mes chers confrères ? Vous me répondrez que vous n’aimez 
ni l'un ni l’autre. Bien. Mais si la vie, l’inexorable réa- 
lité vous obligeait à choisir ? 

» La question est profonde, car elle classe les catégories 
humaines : d’un côté, les impulsifs et les sentimentaux ; 
de l’autre, les raisonneurs ; en art, en littérature, roman- 
tiques et classiques ; en politique, révolutionnaires et con- 
servateurs. À vingt-cinq ans, j'aurais préféré tous les 
désordres à la moindre injustice ; aujourd’hui que je 


- suis, après la tourmente, « assis sur le banc des vieil- 


lards », j'hésite et je ne suis pas loin de croire que 
le plus pressant des besoins sociaux est celui de l’ordre, 
sans lequel il ne peut y avoir de justice. La Justice 
m'apparaît comme un luxe que seul l'Ordre permettra. 

» Et ce soir, puisque vous avez voulu un toast, je bois 
à l'Ordre ! » 


* L'Europe, si l’on en juge par ces extraits de la 
presse étrangère, serait-elle donc arrivée à cette lassi- 
tude du parlementarisme que décrit le Courrier de 
Genève (15. 1. 24) d’après une interview rapportée 


par M. Jean CarrÈRE, dans le Temps ? 


« Le fonctionnement traditionnel du régime parlemen- 
taire, lui fut-il déclaré, a eu son utilité, sa grardeur-et 
sa gloire, et il a rendu d’incontestables services aux 
pays qui en ont usé. Mais rien ne peut durer éternelle- 
ment et sans jamais se modifier. 1l est cerlain que dans 
l'élal actuel des grandes nations occidentales le parlemen- 
larisme en quelque sorle intégral, tel qu'il était hier et 
quil esl encore, montre des défauts de plus en plus 
nuisibles à la force de l'Etat (2). Nous l'avons vu en 
Italie pendant quatre ans, l'Angleterre va le voir proba- 
blement bientôt et peut-être la France le verra-t-elle sans 
trop tarder. 11 faut donc oser regarder en face cette idole 
soi-disant intangible et se demander si elle n'est pas sus- 
ceptible d'améliorations suivant les besoins nouveaux de 
la société nouvelle. 

» — Mais ne craignez-vous pas, répliqua M. Carrère, 
qu'on ne vous accuse de réaction et de vouloir sup- 
primer la liberté P 

» — Pourquoi réaction ? Et pourquoi suppression de 
la liberté ? N'existe-t-il pas dans des pays aussi avancés 
que les nôtres, dans des pays républicains et qui se pro- 
clament essentiellement libres, des régimes parlemen- 
laires fort différents des nôtres, dans les Etats-Unis d’'Amé- 
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seule forme sacrée et intangible, comme le proclament les 


adorateurs de la tradition britannique. Vous voyez bien 


qu'on peut ‘songer à le transformer sans être réaclion-. 


naire ou moyenâgeux P » 
Ces paroles nous paraissent être l'expression même du 
bon sens. 


Il 
Quelques causes de la crise du parlementarisme 
signalées par la presse. 


a) L'abus de la parole. 
De la Liberté (26. 4. 24) : 


: On ne saurait nier que l’incohérence et la prolorgation-: 


inutile des débats ont souvent élonné et dérouté l'opi- 
nion publique. Nous nous trouvons ici en présence du 
plus délicat des conflits. Le principe de liberté exige 


qu'un représentant du peuple ait le: droit de dire à la : 


tribune tout ce qu’il pense. Fhéoriquement, le président 


a le pouvoir de metire un frein aux excès de parole … 


(encore faut-il qu'il soit d'accord avec l'assemblée). Pra- 
tiquement, rien ne peut empêcher cinquante oraleurs de 
s'inscrire et de discourir même au sujet de l'incident le 
plus futile. 

Les Anglais, qui ont une plus longue expérience que 
nous des méthodes parlementaires, sont parvenus, en 
quelque mesure, à tordre le cou de l’éloquence ; mais, 
s'ils ont réussi dans celte voie, c'est surlout parce qu'ils 
possèdent des partis fortement disciplinés et capables de 
remettre leurs intérêts aux soins de quelques rares 
leaders. 53 

Nous avions cru, il y a une douzaine d'années, lorsque 
nous avons constitué des groupes cloisonnés, que nous 
parviendrions à mieux organiser les discussions. Jl n’en 
a rien été, les groupes n'ayant pas pu s'imposer celte 
discipline volontaire sans laquelle la Chambre demeure 
une réunion publique. ; 

Pour amortir le zèle des parleurs, on a parlé de sup- 
primer le public des tribunes, au moins durant les dis- 
cussions budgétaires ; mais on entendrait les Français 
pousser de beaux cris si on leur faisait nommer des 
députés pour opérer dans une cave! 


b) L'obstruction. 


De la Croir (120. 


4), sous la signature de 
M. Jean Guiraun : 


L'obstruction est un mal encore plus grave. Cette 
Chambre l’a pratiquée plus que toute autre. Cela tient, 
avant tout, à la désorganisation des partis. Jadis, les 
élections se faisant sur des programmes, les élus for- 
maient au Parlement des groupes bien précis et bien 
délimités. Aujourd'hui, tout groupe est flottant, el, pré- 
cisément parce qu'il n’est pas homogène, il est incapable 
d'arrêter, en présence d'une grave question, une attitude 
précise et de désigner un orateur pour la formuler en 
son nom à la tribune. Dans ces conditions, les débats 
s'engagent sans avoir été préparés dans les groupes, et 
chaque député se croit le droit d'intervenir à tout propos 
puisqu'aucun n’est mandaté par ses amis. De là la multi- 
plication à la tribune des bavards qui improvisent des 
discours interminables parce que — c’est un fait bien 
connu — les discours les plus longs sont presque tou- 
jours ceux qui ont été les moins préparés. 

Ainsi s'explique le déluge de paroles qui inonde la 


Chambre à tout propos, la condamnant presque tou- 


jours à des manifestations verbales, prélude d’une action 
incohérente. % 


Ces jours-ci, l’obstruction a été préméditée et OuVer- 
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Re: — AO me 
| tement pratiquée par les radicaux et les socialistes. Pour 
| tenir en échec le Gouvernement, nous avons vu trois ou 


quatre socialistes opposer À ses projets des demandes 


‘d'ajournements toutes à peu près semblables les unes aux - 


autres. Rejetées, elles ont fait place à une discussion eur 
la question: préalable, et l'orateur qui l'a présentée ne 
l'a soutenue pendant près de deux heures que pour la 
 xetirer ensuite. Enfin, les radicaux ont eu recours à la 
disjonction, et leur orateur, M. Herriot, n'a fait que 
| répéter une argumentation déjà entendue cinq ou six fois. 
Sur le premier article autorisant les « décrets réglemen- 
aires » que nous appelons en toute franchise décrets- 
lois, s'est abattue une pluie d’amendements sur ji'armée, 
ia marine, la politique extérieure, la Syrie, la Ruhr.…., 
us sais-je encore, et chaque amendement nous a valu 
Mn discours. Tout cela était fait non pour discuter les 
“projets du Gouvernement, les amender, puis les accepter 
Su les rejeter, mais pour en reculer indéfiniment le vote. 
L'on comptait triompher non par la force des arguments, 
mais par les lenteurs, acculant la Chambre à se séparer 
un jour sans avoir rien décidé. Agir ainsi, c'est tout 
simplement arrêter de parti pris le fonctionnement régu- 


lier du Parlement et par conséquent saboter le régime 


parlementaire. 
c) L'interpellation. 
- De l'Homme Libre (17. 4. 24) : 


C'est un fait en vérité incontestable que le fonction- 
nement des organes parlementaires est faussé par la per- 
sistance d’un usage défectueux. Les habitudes prises pen- 
dant la guerre, alors que l’on vivait des temps excep- 
tionnels et qu'il fallait coûte que coûte adopter des erre- 
ments extraordinaires, sont venues aggraver encore les 
défectuosités du travail parlementaire d'avant la guerre. 

Le président du Conseil n’a pas exagéré en présentant 
les Commissions comme autant de petits Parlements 
aspirant à jouer un rôle politique, alors qu’elles ne 
devraient avoir pour mission que de préparer les déli- 
bérations des assemblées, seules mandatées pour exercer le 
pouvoir politique. Pas davantage n'a-t-il exagéré quand il 
a montré l'extrême difficulté de l'exercice du pouvoir 
exécutif pour des ministres qui prennent à chaque instant 
figure sinon d’accusés, du moins d'interpellés, alors que 
leur véritable rôle devrait être d'assurer l'application des 
lois, c'est-à-dire de gouverner et d’administrer. 

Ce qui résulte de ces mœurs nouvelles, c’est tout natu- 
rellement le dérèglement du travail parlementaire. Tout, 
dans les Chambres actuelles et surtout dans la Chambre 
des députés, est subordonné à l’inlerpellation (x). 


d) L'ingérence des Commissions permanentes 
dans le gouvernement. 


De l'Avenir (17. 4. 24), sous la signature de 
M. Maurice AJAM, sénateur de la Sarthe : 


M. Poincaré a distingué soigneus ment la question du 
groupe politique de la question du travail intérieur. 

Loin de vouloir disperser les partis, il leur voudrait 
£lus de force et plus d'unité. Un parti bien constitué, 
bien discipliné, peut mandater ses meilleurs  orateurs 
pour les discussions de tribune. Ce qui rend les débats 
interminables, c'est l'intervention d'une foule de députés 
non qualifiés. Pour corseler. la discussion, il serait indis- 
pensable de la préparer et de l'ajuster dans les grou- 
pements. : 
Mais pour mettre au point un projet de loi, il serait 
indispensable d'en confier l'étude aux meilleurs techni- 
“ens choisis dans les bureaux. 

La Commission permanente correspondant à un mi- 
“istère a eu pour résultat principal de créer à la 
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Chambre dix-huit à vingt petits Parlements, ayant chacun 
le souci d'ennuyer le ministre qu'il prenait en charge. 
. Chaque Commission permanente s'est proposé comme 
but non seulement d'étudier les projets et propositions 
rentrant dans son rayon d'action, mais encore de con: 
trôler spécialement un ministre et de lui préparer des suc- 
cesseurs. Les ministres furent dorénavant obligés de se 
tenir en étroit contact avec leur Commission de surveil- 
lance et de répondre chaque semaine aux interpellations 
qui leur étaient adressées. Ce qui ne les empêchait pas, 
au surplus, d’être forcés de subir les grandes interpella- 
tions du vendredi. à 

Si encore celte méthode avait pu activer le travail 
parlementaire ! Mais, loin de là : elle l'a toujours para- 
lysé. Les Commissions étaient en perpétuel conflit, Pre- 
nons, par exemple, le rapport sur le régime des pétroles, 
dont la rédaction fut confiée à la Commission des m‘nes. 
Le projet fut réclamé également par la Commission des 
finances, qui se livra à une étude approfondie de la 
question, étude faisant double emploi avec celle de la 
Commission des mines. D'où paperasserie coûteuse et 
inutile. Il fallut soumettre aussi le projet à la Commis- 


CE 
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sion de la marine marchande, à la Commission €@es tra- 


vaux publics, à la Commission des affaires extérieures, à 
la Commission du commerce | 

Bref! un travail qui aurait pu être exécuté en six 
mois n’a pu être terminé en quatre ans et demi que 
par un tour de force parlementaire, en profitant d'une 
séance matinale, où les bavards étaient absents. À 

Comprenez-vous maintenant pourquoi, aux veux du 
public, le Parlement produit l'effet d'un moulin qui 
tourne à vide ? 

Le Sénat a eu la fâcheuse idée de copier les errements 
de la Chambre des députés. Il a voulu, lui aussi, avoir 
ses Commissions permanentes. Toutefois, son bon sens 
l'a conduit à ne pas trop les multiplier. Il n’en est pas 
moins certain que les ministres ont vu se former, au 
Sénat, une dizaine de nouveaux petits Parlements, devant 
lesquels ils ont dû journellement aller expliquer leurs 
moindres actes. Qui trop contrôle mal étreint…. 

La démocratie peut régner sans tracasserie. Ce n’est pas 


en ligotant un Gouvernement, en lenserrant dans les - 


filets d'un contrôle abusif, que les Chambres pourront 
organiser l’activité du pays. Les ministres ont à remplir 
un travail d'administration des plus pénibles; ïils ne 
doivent être appelés à rendre des comptes que dans les 
cas les plus graves. Le droit d’interpellation, tel qu'il est 
actuellement organisé, suffit largement à saisir l'opinion 
publique des abus qui peuvent être relevés. 

Quant à la préparation des lois, il importe que cha- 
cune d'elles soit soumise à un petit groupe de députés 
chôisis spécialement, pour chaque cas, à raison de leur 
compétence et, autant que possible, en dehors de l'ac- 
tion de parti. Ainsi chaque question pourra être suivie 
sans discontinuité, la Chambre tout entière ayant les yeux 
fixés sur le travail en cours. Avec le système actuel, les 
propositions trop nombreuses vont se perdre dans Île 
Maëlstrom des Commissions permanentes, dont” le tra- 
vail est énorme et inutile. 

Le Parlement ne doit pas être une bureaucratie. 


e) L'initiative budgétaire de la Chambre. 


De l’Echo de Paris (14. 2. 24), sous la signature 
de M. Josepn BARTHÉLEMY, professeur à la Faculté 
de droit de Paris, député du Gers : 


Les assemblées représentatives sont nées, historique- 
ment, d'un besoin de protection des contribuables contre 
le pouvoir. Et, cependant, c'est aujourd'hui le Gouverne- 
ment qui doit se faire l'avocat des contribuables contre 
les représentants qu'eux-mêmes se sont choisis. 

Autrefois, le roi demandait de l'argent aux Etats Géné- 
raux ; ceux-ci rognaient tout ce qu'ils pouvaient sur Îles 


‘ 
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pétitions royales. Aujourd'hui, ce sont les Chambres qui 
apportent crédits sur crédits ; et c'est Je Gouvernement 
excédé qui s'écrie : « N'en jetez plus. » à 

Les véritables amis de la République démocratique (au 
premier rang desquels j'ai l'avantage de me placer) ne 
doivent pas s’aveugler sur les périls qui la menacent. La 
démocratie est dépensièré, 

. L'initiative parlementaire tend, dans Ja plupart des cas, 
à élever les dépenses. Le prétexte est d'améliorer les 
services publics ; le motif est de plaire à une catégorie 
d'électeurs. Celui-ci réclame un chemin, celui-ci veut une 
voie ferrée, celui-là prétend à un salaire meilleur, cette 
masse a soif de pensions, rentes, allocations, indemnités, 
secours. Rien né se fait sans argent. La mode est aux 
concours : quel journal offrira une prime magnifique au 
malin qui indiquera le moyen de parer aux dépenses 
publiques sans demander des sacrifices aux citoyens ? 

Par contre, ce n’est que dans des cas extrémement rares 
que l'initiative parlementaire s'exerce d’une manière sin- 
cère «et efficace dans le sens des économies et des com- 
pressions de dépenses. k : 
Dans quel étonnement consterné ces constatations évi- 
‘dentes plongeraient les ancêtres de la démocratie si -les 
nouvelles de ce bas monde montaient jusques aux Ghamps 
Elyséens | J'imagine un Fénelon, moderne et laïque, qui 
composerait, pour l'éducation de la démocratie, de nou- 
veaux dialogues des morts: « Eh1 quoi! dirait l'ombre 
de Rousseau, les élus représentant l’ensemble des contri: 
buables s'efforcent naturellement de lui plaire. Or, l'idéal 
du contribuable est de ne pas contribuer. À défaut du 
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_ sentimént du devoir, un égoïsme élémentaire et le souci 


de la réélection doivent pousser l'élu à réaliser des écono- 
mies. —— Quelle erreur, vénérable père de la démocratie, 
s'écrierait l'ombre de Tartempion vieilli au bord des 
mares. Qui sert l'intérêt général est droit et pas adroit. 
L'intérêt général n’a pas de. reconnaissance. Les int‘rêts 
particuliers ont de la rancune. L'habile sert les intérêts 
particuliers. Or, ceux-ci réclament des dépenses et 
repoussent des économies, » À 

Sur le principe des-économies, tout le monde s'accorde. 
Chacun réclame l'honneur de porter la hache dans la 
sombre forêt de l'administration ; chacun prétend faire 
tomber les bois morts et se charge d'élaguer les végéta- 
tions parasites. Cela, c’est le style de programme. Passons 
aux réalisations ! Oui, passons-y l.. Eh bien ! rien n'est 
plus difficile, 

Vous n'imaginez pas la cohorte d'intérêts militants, 
hérissés, rancuneux, que heurte la moindre suppression 
d'emploi, 

« Je veux aller juger », disait Perrin-Dandin. Vœu bien 
naturel chez un juge ; vœu’ cependant qu'il est impossible 
de satisfaire dans certains sièges où manque la matière 
justiciable. Supprimez donc ces sièges ! Eh ouil mais 
qu'allez-vous faire des magistrats à qui les lois ont donné 
l'assurance qu'ils prolongeraient jusqu'à la retraite leur 
‘vie ralentie et somnolente ? Comment allez-vous indem- 
nises tous ces auxiliaires de la justice que notre antique 
Code de procédure impose aux plaideurs : greffiers, avoués, 
huissiers ? Mais ceci n’est encore rien : en supprimant ce 
tribunal, vous portez atteinte à la dignité de la sous- 
préfecture ; la population du chef-lieu découronné se 
dresse comme un seul homme ; elle ne se résignera jamais 
à voir désert son « palais », qui le distingue du vulgaire 
chef-lieu de canton et dont le fronton triangulaire dres- 
serait éternellement vers le ciel (ét contre l'élu) une 
muette protestation. 

Malgré leur violent antimilitarisme, des politiciens ont 
protesté avec véhémence quand on a voulu enlever de leur 
ville le régiment qui faisait marcher le commerce et dont 
les cuivres dominicaux « versaient de l’héroïsme au cœur 
des citadins ». — Ce député d’extrême-gauche, féru de la 
fratemnité des peuples, ne.veut ni armée ni marine : plus 
de bateaux, mais, tout de même, gardons les arsenaux, 
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dites pas : « Et vus ? » Permettez que je reste dans m 
effacement et ne contraignez pas ma modestie à-un p 
examen de constieñce, e 17 40 
La conclusion de tout ceci, c'est qu'il est très difficile 
aux assemblées élues, à moins d’'héroïsme, de réaliser des 
économies sérieuses. Si on les veut vraiment, il faut en 
charger le Gouvernement. Alors, aux doléances des élec- 
teurs privés du fonctionnaire qui élevait leur cité au-dessus 
de la poussière des quarante mille communes, l'élu pourra 
répondre : « Ce n'est pas moi. C'est Poincaré, » 


IT. —— Remèdes proposés 
pour réformer le système parlementaire. 


1° Restaurer l'exécutif, 
L'opinion de M. Deschanel. 

Du Courrier de Genève (29. 4. 9x) : 

[M. Paul Deschanel] n’est point hostile à une revision de 
la Constitution qui élargirait le Congrès qui choisit le 
chef de l'Etat, qui instituerait une Cour suprême, qui. 
organiserait un nouveau mode d'élection des sénateurs. 
Mais, en attendant, il faut vivre, il faut nous servir de 
l’outil que nous avons entre les mains et en tirer le 
meilleur parti possible, 4 

M. Deschanel estime que l'institution présidentielle, telle 
qu’elle existe, a rendu d'éminents services. Il cite les 
exemples les plus célèbres : le rôle de Jules Grévy dans 
l'affaire Schnæbelé, la part prise par Carnot à l'alliance 
franco-russe, la patriotique initiative de Félix Faure lors 
des incidents de Fachoda. ; x 

Ce qui est malheureusement vrai, c'est que la Consti- 
tution a été-faussée « par un homme moins familier avec 
les choses de la politique qu'avec celles de l’armée », par 
le maréchal de Mac-Mahon. Si Jules Grévy n’a pas usé 
du droit de dissolution en 1887, c'est parce qu’on était 
trop près du 16 mai. Nous en sommes maintenant loin. La 


dissolution n’est point un coup d'Etat légal contre la 


volonté du suffrage universel, mais « une soupape de 
sûreté, un moyen de rendre au pays sa liberté et la parole, 
droit essentiellement démocratique, vraie forme de l'appe 
au peuple ». t ee. 
Le président de la République n’a pas seulement le droit 
de dissoudre la Ghambre avec l’assentiment du Sénat; il 
a aussi le droit de message, c’est-à-dire d'avertissement et - 
de remontrance. C'est de l'anarchie que, « dans une heure 
décisive, le pouvoir placé par la Constitution hors des 
partis et de leurs coalitions éphémères, gardien des intérêts 
durables et des droits de la patrie, muni dé tous les 
renseignements diplomatiques, militaires, financiers, que 
ne peuvent avoir en mains les membres des assemblées et 
qui, en matière de politique extérieure, peut faire ce que 
ne peuvent pas faire les partis, écarter toute politique 
antérieure... ce pouvoir qui aurait dû prévoir et avertir, 
soit resté inerte et muet ». k 
Chose bizarre, chacun trouve naturel que le président 
de la République fasse appel, pour former un Cabinet, à 
l'homme qui lui plaît, et beaucoup de gens s’indignent à 
la pensée d’un message qui doit cependant être contre- 
signé par un ministre responsable, ou d’une dissolution 
qu'on ne peut faire qu'avec le concours du Sénat. Il y. 
aurait parfois un intérêt majeur à voir la présidence de 
la République sortir de son trop gränd effacement pour 
recourir à ses prérogatives constitutionnelles. « fl était 
naturel qu'à l'origine les républicains se défiassent ‘du 
pouvoir exécutif. C'est contre lui qu'ils avaient toujours 
lulté, et l'acté: du 16 mai n'était point pour dissiper leurs 
défiances: Mais. il ne faudrait pas se duper soi-même, par 
crainte d’être dupe, et ne jamais oser se servir au profit … 
de la République des armes que la Constitution lui offre, 
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prétexte qu’autrefois elles ont servi à ses adversaires, » 
M. Paul Deschanel veut un Gouvernement qui gouverne. 
Il a commencé ce truisme, en 1g11, à une époque qui 
ressemblait beaucoup à la nôtre par le désordre intérieur. 
Grèves du Midi, grève des postes, grève des chemins de 
fer, délimitations, troubles du Nord, agents de l'Etat affiliés 
aux Grganisations révolutionnaires, sabotage, un corps 
armée d’insoumis, tels étaient les tristes résultats de la 
‘politique combiste. | 
. Les paroles ne suffisent pas ; il faut des actes. Mais quels 
tetes ? « Frapper l’homme qui ôte un rail, qui coupe 
ur fil ou qui déserte ; atteindre, derrière lui, le propa- 
gandiste infâme qui se réfugie en des distinguo subtils et 
ajoute l'hypocrisie À la violence ; ne pas se laisser 

rmer dans l'Etat un Etat organisateur déclaré de la grève 
générale, du sabotage et de l'insurrection en temps de 
guerre ; punir les crimes contre les personnes et contre 
a nation, cela, c’est la besogne élémentaire de tout Gou- 
vernement dans une société civilisée, c'est affaire de police 
ét justice. Mais la tâche d’un Gouvernement n'est pas 
remplie lorsque la police et la justice s'en prennent âux 
effets. Or, il y a les causes ; à quoi serviraient police et 
justice si la complicité avec l'anarchie était dans le pouvoir 
même ? »- 

- M. Deschanel dénonce comme l'une des causes du 
désordre général la fameuse formule « Pas d'ennemis à 
gauche », qui est demeurée celle du parti radical-socialiste. 
I ne sera possible de gouverner, au véritable sens du mot, 
que lorsque les républicains cesseront de réserver leurs 
faveurs à ceux qui pactisent avec le désordre et leurs 
sévérités à ceux qui les combattent. Beaucoup de républi- 
cains auraient bien le courage de faire front contre les 
révolutionnaires, mais la crainte d'être applaudis par les 
conservateurs les paralyse. Et c'est bien là-dessus que 
comptent les révolutionnaires pour briser toute résistance 
à leurs desseins. : 

« La première condition pour qu’un Gouvernement puisse 
gouverner, c'est que les républicains brisent cette chaîne 
de terreur », comme l’a dit dans un accès de sincérité un 
socialiste réformiste. 


L'opinion de M. Millerand. 


De M. Raxmon» Recouzy dans la Revue de France 
(15. 17. 23), « Une visite au président Millerand » : 


Il ést indispensable de remédier à ce mal en renforçant 


vis-à-vis du Parlement l'autorité et du président de la- 


République et du ministère. A l'heure présente, le prési- 
dent de la République dispose, il est vrai, du droit de 
dissolution, Mais c’est un droit purement théorique, illu- 
soire, puisqu'il ne peut dissoudre la Chambre que d'accord 
avec le Sénat, ce qui rend la dissolution à peu près impos- 
sible et fait que jamais on n’y a recouru. 

. Les auteurs de la Constitution de 1875, presque au len- 
demain de l’Empire et de la défaite causée par son impé- 
tilie, légiférèrent sous l'obsession, le cauchemar du césa- 
risme. Ils avaient la peur instinctive du coup d'Etat, du 
dictateur. Par là s'explique toute leur œuvre. 

- Aujourd’hui, cette peur n'existe plus ;.ces raisons on! 
gerdu toute leur: force. À à Ë 

* Pour que le président ait quelque autorité vis-à-vis des 
Chambres, il importe que ce ne soit pas d'elles seules, 
somme maintenant, qu'il tienne exclusivement son mandat. 
On devrait et on pourrait adjoindre à l'Assemblée natio- 
riale, lorsqu'elle se réunit pour élire le chef de l'Etat, un 
certain nombre d'autres électeurs, les: délégués des Con- 
soils généraux, les représentants des grandes associations 
+ vtronales, ouvrières, intellectuelles, artistiques. 

Autorité plus grande du président par Je fait de son 
&iection, droit de dissolution qui lui serait accordé, sans 
restriction aucune et dont il pourrait user, une seule fois, 
as qu'il estime qué le ministère a été -renversé Sans 
eison.+ telles sont. les réformes constitutionnelles dont 
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M. Millerand est le partisan très ardent. Il voudrait de 
plus (il l'avait déjà dit dans son discours de Ba-ta-clan) que 
le Sénat, en plus de ses membres élus comme ils le sont, 
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contfnt un cerlain nombre de représentants des associa- 


tions professionnelles : Chambres de commerce, Syndicats 
patronaux et ouvriers, ruraux et urbains, Confédération 
générale du Travail, Universités, Académies. 

2e Je suis convaincu, disait:il, que cette pénétration de 
l'élément corporatif aurait le plus heureux effet sur. la 
marche des affaires publiques, » 


On peut compléter cet aperçu des idées de M. Mil- 
lerand sur les réformes constitutionnelles par la Jec- 
ture d’un article de M. J: SARRAUTE paru dans la 
Revue des Deux Mondes (15. 7. 22). On y trouve 
notamment ce passage : 


Sans aller jusqu'à estimer, avec le duc de Broglie, que 
le président soit privé de toute action morale par la nature 
de son origine, on peut étre tenté de da trouver un peu 
étroite. 3 

La nécessité de séparer nettement le pouvoir exécutif et 
le pouvoir législatif, le besoin de donner au président de 
la République le plus d'indépendance et de prestige dans 
le cercle de ses attributions, amènent à croire qu’il serait 
sage de remanier la composition du collège qui l'élit. 

Pourquoi réserver aux seuls membres du Parlement le 
privilège d'en faire partie ? : 

Le projet de loi sur l’organisation des pouvoirs publics 
que M. Thiers déposait sous le contre-seing de M. Dufaure, 
garde des Sceaux, le 19 mai 1873, trois jours avant sa 
chute, affirmait, en son exposé des motifs, que « le pré- 
sident ne peut être le délégué d’une seule assemblée, ni 
même des deux assemblées réunies. Il descendrait ainsi 
au rang dune autorité subordonnée ». Et, après avoir 
écarté l'élection directe au suffrage universel et le mode 
employé aux Etats-Unis des deux degrés d'élection, le 
projet se ralliait à l'élection par les deux Chambres 
réunies, auxquelles la désignation de chacun des Conseils 
généraux ajouterait trois membres élus. 

C'était s'engager dans une bonne voie, avec, semble-t-il, 
trop de timidité. Le choix du président de la République 
ne reyêtirait-il pas une gravité et une autorilé bien capables 


- de rehausser son prestige si aux membres du Parlement 


et aux délégués des Conseils généraux. venaient se joindre 
les représentants des grandes associations professionnelles 
ouvrières, patronales, agricoles, commerciales, intellec- 
tuelles, de l'Institut, des Universités. Un tel mode d’élec- 
tion ne pourrait qu'accroître encore dans l'intérêt public 
l'autorité du président de la République. < : 

Quant à ses pouvoirs, nous ne croyons pas qu'une étude 
réfléchie et objective des textes permette de conclure, à 
leur insuffisance. On conçoit facilement qu'on y puisse 
apporter des modifications de détail. On en a déjà suggéré. 
Envisagés d'ensemble, ils fournissent à l’élu de l’Assemblée 
nationale les instruments d’une action aisée et féconde. 

N'en doutons pas, la Constitution de 1875 n'a entendu 
faire de l'Elysée ni une prison ni une maison de retraite. 


L'opinion du général de Castelnau. 
[. 


Interview prise par le Gaulois (26. 4. 24) : 


« — [...] Malheureusement, les méthodes de travail du 
Parlement sont déplorables. Elles stérilisent beaucoup 
d'efforts. Si . l'opinion publique était véritablement 
informée, si elle se rendait exactement compte de la façon 
dont les choses se passent, elle ne tolérerait pas une aussi 
mauvaise organisation, Ai-je besoin de vous rappeler que 
nous avons mis quarante jours pour voter une loi et que 
nous. avons voté quarante lois en quelques jours 

» Il est inadmissible que l’on, puisse organiser les. pires 
obstructions et retarder une discussion systématiquement. 
Aussi, mon: avis bien nel est qu'un des premiers sois 
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de la Chétibte nouvelle doit être la réforme du règle- 


ment. » 

Sur quel point doit porter cette réforme ? Comment 
doit-elle être préparée et pratiquée ? Le général de Cas- 
telnau estime qu'il faudrait, pour une telle entreprise, 
qui doit être l'œuvre de la réflexion, s'adresser à des 
hommes qui aient l'expérience du Parlement. Et il me 
nomme M. Marin, M. Sibille, M. Groussier. « J'indique 


. ces Messieurs, remarque-t-il, parce que je crois savoir 


qu'ils ont sur la réforme du règlement une opinion ana- 
logue à la mienne. » Tout, dans le règlement actuel, 


$ : , x 
n’est pas à sacrifier ; mais ce règlement, selon l’expres 


sion même dont se sert le général, « a été énervé », 
peut-être par la faute de certains présidents de la Chambre 
qui ont montré « trop de mollesse », et ont laissé prendre 
de « mauvaises habitudes ». 

Le règlement réformé, il faudrait passer à une tâche 
plus considérable et non moins nécessaire, observe sans 
ambages le général de Castelnau : 

Il faut reviser@la Constitution. 

Ii faut donner au président de la République l'autorité 
qu'il doit avoir, les pouvoirs qu'en réalité, primitivement, 
le législateur entendait bien lui reconnaître. 

« — Actuellement, l'homme politique que le Président 
charge de constituer un cabinet forme à son gré le 


- ministère. Sur le choix qu'il fait de ses collaborateurs, 


. la nécessité de tout cela est si évidente que je m'excuse 


que peut le président ? Rien ou peu de chose. Il n’en a 
pas toujours été ainsi. Sous M. Grévy, par exemple. 
J'étais encore jeune à cette époque, mais enfin en âge 
d'observer. M. Grévy (qui était cependant un président 
de République vraiment républicain) formait ses cabinets 
Jui-même et ne se laissait pas imposer des hommes qui 
ne lui eussent pas convenu. Au futur président du Con- 
g&æil qu'il faisait appeler, il désignait les collaborateurs 
auxquels il entendait que l'on confiât tel ou tel minis- 
fère important. C'est à cette façon de procéder qu'il con- 
viendrait de revenir. 

» Aussi bien, continue le général en esquissant un 
sourire, j'imagine, d’après ce qui m'a été dit, que mes 
idées là-dessus sont en accord avec celles de M. le pré- 
sident de la République. 

» Réforme du règlement, revision de la Constitution, 


presque de dire de telles banalités… 

» — Des banalités ? Mon général, certes non. Des vérités, 
oui, et qui n'ont pas assez circulé pour que leur face 
ait cet aspect de déjà vu qui prouvera leur triomphe... » 


2° Réformer le travail parlementaire. 


L’Opinion (14. 1. 22) expose ainsi, sous la signature 
de TRYGÉE, ce qu’elle appelle « les quatre règles 
essentielles de la réforme parlementaire » : 


Comme il est vain de critiquer lorsqu'on n'apporte pas 
le remède, je me permettrai, à mon tour, d'indiquer 
brièvement le fruit de mes longues, très longues médi- 
tations éur ce sujet, et des conclusions que m'a dictées 
le spectacle de vingt années de travail parlementaire. 

Et d'abord, la question est double. Le Parlement doit 
choisir une méthode en ce qui concerne ses rapports avec 
le Gouvernement, il doit en choisir une en ce qui con- 
cerne son propre travail. Laissons de côté la première de 
ces questions. La responsabilité respective des ministres 
et des Chambres devant le pays doit être traitée à part. 
Ne nous occupons que des moyens, pour les députés, de 
réaliser une œuvre claire, utile, pratique, de faire. en 
uñ mot, ce que le pays attend d'eux, sans obscurité Fri 
bavardage, sans incohérence, sans cette fâcheuse apparence 
d’impuissance et de contradiction. 

Je crois qu'il suffirait pour cela d'inscrire dans 1 
règlement les quatre règles suivantes : 


1° Jamais, sous aucun prétexte, le Parlement ñe pour- 


suivra simultanément deux opérations législatives, c'est- 


( 
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à-dire que jamais la discussion d'un rapport ne sera 


abordée qu'une fois le débat précédent terminé, et 1 
texte transmis au Sénat ou promulgué. Pourquoi le P 
lement prétendrait-il se mettre au-dessus du bon sens, e 


déclarer qu'il travaille mieux en faisant plusieurs choses” 
à la fois ? Lorsque deux discussions se poursuivent simul- 
tanément, d’ailleurs, on assiste à ce spectacle de deux :| 


équipes différentes qui se remplacent sur les banquettes 


rien n'est plus mauvais, plus nuisible, plus contraire à h 
l'intérêt général ; les députés ne sont pas nommés pour M 
faire telle ou telle tâche particulière ou locale ; tous 


doivent collaborer à tout le travail. 
2° Jamais, sous aucun prétexte, une Commission ne 


pourra siéger pendant la séance publique. Cette simul-… 


tanéité est évidemment le comble de l'absurde. Si la 
séance publique est inutile, qu'on la supprime, mais, si 


elle est utile, que les députés y soient : aucune excuse w} 


ne doit leur permettre d'en être absents. Rougissons une 
seconde fois de proclamer comme réglementaire un 
principe que le bon sens seul devrait dicter. L'abus 
signalé tient, d’ailleurs, à la même conception vicieuse 
que je viens da signaler : certains députés sont réservés 
à certains travaux, d’autres à des travaux différents. La 


réforme parlementaire, au contraire, doit remettre con- 


stamment devant les yeux de tous le seul but de l'intérêt 
général et collectif. 

3° La séance exceptionnelle devrait être vraiment excep- 
tionnelle, c'est-à-dire demandée pour un cas notoirement 
urgent, une loi qui doit être votée à date fixe ou qu’exige 
impérieusement l’ordre public, par la majorité des 
députés, au scrutin public, et ne s'ouvrir qu'après la 
présence constatée, par appel nominal, des signataires de 
la demande. L'abus des séances exceptionnelles est la 
cause évidente, aveuglante, du discrédit parlementaire. 
Seul, il engendre les discussions multiples qui s'enche- 
vêtrent, seul il justifie l'absence des députés et provoque 
le travail hâtif, bâclé, contradictoire. Dans le gâchis de 
l'ordre du jour, chacun s’efforce, au petit bonheur, d'in- 


troduire les projets qui l'intéressent, et, une fois encore, 


l'intérêt public est abandonné et méconnu. Parce que 
j'aime le Parlement, je proclamerai jusqu'à mon der- 
nier souffle cette vérité essentielle : la séance exception- 
nelle, lorsqu'elle se multiplie et devient de règle, signifie 
non pas travail et activité, mais démagogie, conflit des 
particuliers, gâchis, désordre insoluble des 
questions, fatras de textes contradictoires et négligeables, 
paresse et laisser-aller par l'excuse définitive des absents, 
signifie enfin discrédit mérité et justifié d'une opinion 
publique mieux informée. 


4° Suppression du vote par procuration. Mais ici encore, . 


n'est-il pas un peu honteux d'avancer que seuls ceux 
qui ont entendu les arguments doivent décider ? Si l'opi- 
nion de chacun est faite d'avance, à quoi bon tenir 


séance, et n'est-il pas plus loyal de tout juger sans ! 


débat. Quél parlementaire oserait dire, dans la loi, que 
les jurés peuvent statuer sans avoir assisté au procès, que 
des arbitres pourront rendre leur arrêt sans avoi 
entendu les parties, que des examinateurs pourront déli- 


bérer sans avoir interrogé les candidats P Et d’ailleurs, | 


le vote par procuration, qui est une sorte d'escroquerie 
morale, puisqu'il n'a pour but que de masquer aux élec- 
teurs l'absence injustifiée de leur élu, ne perdrait-il pas 
toute raison d’être si, les séances étant peu nombreuses, 
l'ordre du jour clair et les Commissions renvoyées. aux 
jours vacants de séance publique, aucune raison valable 
de s’absenter n'existait plus ? 

Nos quatre règles, par conséquent, se 
découlent les unes des autres. L'une, la troisième, est 


d’évidente nécessité et d’élémentaire honnêteté ; les trois 


autres sont de simple bon sens. 
Mais le bon sens était, il faut le croire, ce ‘qui man- 


quait aux Chambres précédentes : « le sectarisme n'a pas 
besoin de bon sens », m'expliquait, en ricanant, vers 1906, 


fi 


; 


tiennent et. 


er 


iquelqu'un qui était, malgré lui, de la majorité. Et des 
sens parfaitement honorables en apparence bondissaient 
‘lorsqu'on parlait de supprimer le vote par procuration : 
‘w Cet abus-là, disaient-ils, il est la base même du régime 


parlementaire. Mieux vaudrait s’arracher le cœur que d'y 


renoncer. » 


M. Jean Marre, industriel, conseiller général du 
Haut-Rhin, résume les réformes pratiques que doit 
subir le règlement de la Chambre (La Tâche de la 
““ouvelle Chambre, Belfort, 1920) : 


“il faut partir du principe qu'une assemblée de 5 ou 
oo membres est dans l'impossibilité absolue de fournir 
ur travail utile.: Tout le travail doit être fait en Commis- 
ion, entre membres connaissant la question et s'y inté- 
xessant, ct la solution sera d’autant plus rapide et d’au- 
unt mieux approfondie que la Commission sera moins 
uombreuse. 

- Et surtout, aucun amendement ne doit pouvoir être 
présenté en eéance sans avoir été d’abord apporté devant 
la Commission compétente et examiné par elle, comme 
pour les propositions de loi elles-mêmes. 

La nécessité de cette disposition s'impose surtout pour 
les mesures tendant à augmenter les dépenses ou à dimi- 
nuer les recettes, qui se prêtent si dangereusement à de 
faciles surenchères électorales, et qui, lancées en pleine 
discussion d’une loi d’affaires, en bouleversent touté 
l'économie et jettent le désarroi dans la Chambre. Ces 
initiatives financières doivent être complètement inter- 
dites : c'est une mesure de salut public à prendre immé- 
diatement. s 

Comme conséquence des restrictions apportées à Ja 
discussion publique, les rapports, au lieu d'être imprimés 
et distribués à la veille même de la discussion, devraient, 
sauf urgence absolue et pour questions très simples, être 
remis aux députés au moins quinze jours à l'avance. Ils 
doivent être clairs et concis et expurgés, au moins dans 
leur texte principal, de tout étalage d’érudition encom- 
brante. Un jour serait désigné dans l'intervalle par la 
Commission pour entendre les observations des députés. 

De la sorte, en séance publique, le rapporteur pourra 
se borner aux commentaires jugés nécessaires pour 
mettre en valeur les considérations de son rapport. Le 
représentant de la minorité aura toute latitude pour 
développer ses objections. Quant aux autres députés, leur 
intervention aux débats devrait être strictement limitée 
comme temps et se borner à des points spéciaux, sauf 
dans les cas de lois d’une portée exceptionnelle, pour 
lesquelles la Chambre déciderait expressément de donner 


à la discussion une plus grande ampleur tout en restant 


maîtresse de la clore à toute heure. 

Le vrai rôle de la Chambre n'est pas de recommencer 
une discussion qui serait forcément confuse et incohérente, 
mais d'approuver ou de rejeter les propositions de sa 
Commission, après avoir pris connaissance de la ques- 
tion et entendu le pour et le contre. 

Le nombre des séances publiques étant ainsi réduit de 
plus de moitié, elles pourront occuper complètemeut un 
petit nombre de jours, et les députés non inscrits dans 
les Commissions pourront sans difficulté consacrer une 
bonne partie de leur temps à leurs affaires personnelles, 
au lieu de vivre en marge de la vie du pays. La dépu- 
tation cessera d’être un métier pour redevenir un mandat 
plus honorifique que lucratif ; il ne sera tout à fait 
absorbant que pour ceux qui auront le goût et le loisir 
d’être membres des grandes Commissions. 

Le droit d'interpellation ne doit pas être réglementé 
moins strictement que celui d'intervention législative. Les 
neuf dixièmes des interpellations doivent être remplacées 
par des questions sans grands discours et sans portée poli- 
tique. Pour une interpellation comme pour une proposition 
de loi ou un amendement, la signature d'au moins dix 
membres devrait être exigée. Les questions autour des- 


dela «D. C » —— = 904. 


. quelles leurs auteurs n’arriveraient pas à provoquer. au 


PE ce minimum d'intérêt ne méritent pas de faire 
Perdre un temps précieux à 600 députés 
ministres. : A 
Au reste, la défense automatique contre l'abus des inter- 
pellations résidera dans la réforme gouvernementale, qui 
enlèvera aux interpellateurs leur but presque exclusif, la 
substitution au Gouvernement d'une équipe parlementaire 
à une autre. ù 
Mais la réforme fondamentale à apporter au fonction- 
nement de notre machine législative, c’est celle du mode 
de scrutin. 


En premier lieu, le scandale du vote par procurations 


‘collectives et permanentes doit disparaître au plus tôt. [...] 


: Tout au plus pourrait-on admettre le vote par procure- 
tion formelle et spéciale d’un collègue empêché, pour des 
séances et des scrutins expressément déterminés. 

En second lieu et surtout, si l’on veut réellement réaliser 
les économies et les réformes nécessaires, la condition 
primordiale, c’est de rendre le vote secret chaque fois que : 
le Gouvernement et la Commission le jugeront indispen- 
sable. [...] - 

Les raisons qui imposent le secret du vote ont une force 
toute spéciale à la Chambre, puisque le député est à la 
merci des victimes de ses votes. Comment espérer qu'il 
se trouvera une majorité pour voter les mesures nécessaires 
contre le débit de l'alcool, les réductions de traitement, 
les suppressions d'emplois inutiles, la réforme administra- 
tive ramenant un chef-lieu de département au rang d’arron- 
dissement, etc., si chacun des votants est certain de voir 
les innombrables mécontents lui reprocher chacun de ses 
votes et de payer de son siège le devoir accompli ? Ce 
serait faire de tous les parlementaires de véritables héros. 


M. Paul Feron-Vrau, directeur de la Croix, dans 
une brochure consacrée aux réformes constitution- 
elles et administratives urgentes (1), étudie précisé- 
ment les perfectionnements pratiques qu’on peut 
apporter au travail parlementaire en réduisant le 
nombre des lois et en appelant le Conseil d’Etat à 
participer à leur rédaction : 


Notre travail législatif peut se diviser en trois parties : 
1° les lois d’un intérêt général permanent ; 2° les lois 
d'un intérêt général passager ; 3° les lois d’un intérêt 
régional ou local. 

Depuis longtemps, on aurait dû doter la France d'un 
ensemble de lois d'un intérêt général permanent ; 
malheureusement, il n’en est pas ainsi. Nous avons un 
mélange de lois bonnes et mauvaises et nous en avons 
trop, certaines mêmes se contredisent entre elles. Il serait 
donc nécessaire de modifier dans nos lois les parties déféc- 
tueuses, de donner à notre législation plus d'harmonie, 
de nous inspirer des législations étrangères et de faire 
aboutir ce grand travail à une codification de notre législa- 
tion constitutionnelle et administrative. Nous émettons ce 
vœu ; mais, dès maintenant, nous pouvons répéter que 
nous voudrions voir le Conseil d'Etat prendre en mains 
cette question et la mener à bonne fin, car seule une 
étude patiente et laborieuse peut obtenir ce grand 
résultat. Une fois le travail terminé, il serait naturellement 
présenté à l'approbation et à la discussion du Parlément. 

Pour les lois d’un intérêt général passager, il y a lieu 
d'étudier la méthode à suivre dans leur confection. A 
l'heure présente, ces lois produisent trop souvent des 
discussions sans fin ; on passe d’un sujet à un autre ; il 
se produit des conflits perpétuels entre la Chambre et le 
Sénat; il n'y a guère d'entente entre l'exécutif et le 
législatif. Il faudrait donc, à notre avis, qu'ici encore le 


(x) Pau Feron-Vrau, Une Réforme urgente et néces- 
saire. Chap. 1v. Le travail législatif, p. 43. x vol. de 
63 pages. Paris, Bonne Presse. 1919. 
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Constil d'Etat intervienne pour mettre au point les amen- 
dements votés, les articles modifiés, pour rendre nos Jois 
homogènes et en harmonie avec le reste de la législation ; 
il faudrait changer la manière d'établir les ordres du jour 
de la Chambre et du Sénat, exiger que la discussion d’une 
question soit poursuivie jusqu'au bout et que ni la Chambre 
ni le Sénat ne puissent enterrer un bon projet de loi 
en le faisant dormir dans un carton. Il faut aussi bien 
définir le rôle des Commissions parlementairés, éviter 
qu'elles fassent un travail dont le Parlement ne tiendra 
aucun compte ; il faut prendre les mesures pour résoudre 
les conflits qui pourraient se produire entre la Chambre 
et le Sénat ct obtenir de ces conflits une solution rapide. 

Avant d'être présentés à la discussion, les projets de 
lois devraient faire l'objet d’une enquête auprès des collec- 
tivités ou associations intéressées, et les résultats de cette 
enquête seraient ensuite communiqués aux membres du 
Parlement, 

C'est la Commission de la Chambre à laquelle le projet 
est renvoyé qui pourrait procéder à cette enquête. IF y 
aurait lieu également de modérer par un sérieux contrôle 
l’exercice du droit d'initiative parlementaire, afin d'obtenir 


que tous les projets de loi revêtissent véritablement un 


intérêt général. On pourrait, par exemple, exiger que tout 
projet de loi, avant d’être déposé, fût revêtu des signa- 
tures de 25 sénateurs ou 5o députés. 

I importe, en effet, que le Parlement n'ait à s'occuper 
que des projets de loi d'intérêt général. Les cartons des 
Chambres sont encombrés de -projets concernant les dépar- 
tements ou les communes. Il serait plus logique et plus 
pratique que le règlement de ces affaires fasse l'objet non 
plus d'une loi, mais d’un simple décret gouvernemental. 
La gestion des départements et des communes, en effet, 
rentre au premier chef dans les fonctions de l’administra- 
teur suprême du pays. En agissant ainsi, non seulement 
on donnerait plus de rapidité à l'exécution de ces 


demandes, souvent urgentes, mais on enlèverait en plus 


aux membres de la Chambre toute tentation de faire passer 
l'intérêt de leur circonscription avant l'intérêt du pays. 

C'est encore le, Conseil d'Etat qui aurait la charge 
de tous ces décrets et l'examen de leur bien fondé; 
comme nous l'avons dit, on serait probablement obligé 
nombre des conseillers d'Etat ; mais 
devrait-on charger le budget d’une dépense supplémentaire 
de quelques centaines de mille francs, que serait cette 
dépense en présence des économies considérables de temps 
et d'argent que produirait une bonne organisation de 
notre travail ‘législatif ? 


M. pe Monicauzr, député de l'Ain, insiste sur le 
rôlé que la presse pourrait jouer pour réformer les 
mœurs parlementaires et diminuer la banalité et la 
longueur des discussions (Eclair, 7. 4. 24) : 


La grande presse à habitué ses lecteurs à exiger des 
informations d'avant l'actualité ; les agents qu'elle a dans 
le sein du Parlement se partagent le travail, et alors que 
quelques-uns suivent la séance et cherchent à en donner 
l'aspect général, les autres, plus hauts placés dans la 
profession, s’ingénient à recueillir dans les couloirs lés 
impressions el les conversations pour. transmettre l'infor- 
mation de première main. 

Le rôle ingrat est donc réservé à ceux qui prennent Jes 
débats, car la copie qu'ils envoient, ne représentant pour 
le journal qu'une satisfaction obligatoire pour le public, 
sans chances d'attirer l'attention sur ce journal, est moins 


prisée que le reste. Ces correspondants sont encore fort 


mal placés pour entendre et, comme on ne peut pas leur 
demander d’avoir la science infuse, il ne faut pas s'étonner 
que, au cours des discussions, ils ne puissent retenir (ou 
souvent deviner à moitié, faute de bien entendre) ce qui 
est trop technique ou ce qui est trop précis. Il en résulte 
donc que, même lorsqu'au cours -des discussions il se 
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|'trouve des ‘techniciens pour parler brièvement et 


ment, ce qu'ils disent n'est presque jamais retenu par 1 
presse, jamais mis en valeur en tout cas, et, au contraire, 
les lieux communs, les mots d'esprit ou les phrases sonores. 
d’autres collègues, plus faciles à saisir, sont immédiate- 
ment insérés dans les colonnes des journaux. Il y a donc ,} 
encouragement aux députés à dire des choses que saisissen 
les journalistes, et à développer quand ils ont trouvé la note 
Les ministres eux-mêmes ne se soucient pas beaucoup. 
de voir modifier les mœurs actuelles. Même lorsqu'ils sont 
compétents, il y a toujours des questions qui dépendent M 
de leurs services dans lesquelles ils ne sont pas spécialisés. n 
I] leur faut le temps matériel de se concerter au moins 
avec le commissaire du Gouvernement qui les accompagne 
et de préparer la réponse, ce qui empêche presque con- 
stamment la riposte ou la réponse nette à une question. 
précise et brève. 4 
Enfin, dernier aspect de la question. Sans tenir compte 
de l’encouragement, qui pourra peut-être se trouver modifié M 
par un futur règlement, et qui consiste dans l'impression M 
in exlenso au Journal Officiel des discours les plus longs, … 
source de copie pour les journaux de province, il y a une 
raison qui empêche les techniciens brefs d'avoir toute l'in- 
fluence qui est nécessaire pour faire prévaloir des idées. 
La Chambre est composée de députés de formation | 
essentiellement diverse. Ils arrivent en séance sans avoir 
pu préparer leur travail et sans avoir l'esprit orienté sur 
la question traitée. Lorsqu'un député aborde un sujet, s'il u 
entre immédiatement dans le vif, la grosse majorité de. 
ses collègues, plus ou moins distraits du reste par les. 
mœurs du milieu, n'a pas encore eu le temps de saisir \ 
le but de l'intervention que le député technicien a terminé. » 
Il est donc nécessaire, et nous nous en sommes convaincus » 
à plusieurs reprises, de commencer à orienter l'esprit des. 4 
députés vers un sujet avant d'entrer dans le vif de la v 
question et surtout avant d'apporter les conclusions. 3 
Théoriquement, et c’est 4 à constaler, la 


| 
intéressant à 
méthode nécessaire est prévue par le règlement. Avant la 
discussion des articles, quand il s’agit d'une proposition 
de loi, le rapporteur fait un exposé général qui oriente. \ 
précisément les esprits, et un ou deux députés, quelque- | 
fois plus, malheureusement, prennent la parole dans la. 
discussion générale pour attirer l'attention sur les aspects 
spéciaux, le ministre répond, et ainsi la Chambre est 
prête à saisir les nuances de la discussion. Mais lorsqu'il "! 
s’agit d'interpellations ou de grandes discussions, ces = 
méthodes ne sont plus de mise, l'exposé général est repris 
par chaque député qui parle et, comme il n’y a pas d'article” A 
qui serve de point de repère pour les idées, rien ne dirige 
ou ne contient les orateurs, Une amélioration serait 
apportée en exigeant que le texte d'une interpellation soit 
rédigé sous forme d'ordre du jour divisé en articles comme 
une proposition de loi. 

Les quelques explications que je me permets de vous … 
soumettre permettent de comprendre dans quel sens les 
réformes devraient être apportées, réformes faciles et effi- 
caces. J'ajoute que ce ne sont pas seulement des impres- 
sions que je vous donne ; c'est une étude assez serrée de 
la question du point de vue je dirais pédagogique, qui 
m'a amené à tirer ces conelusions, et, comme en toute 
matière l’éxpérience est nécessaire pour confirmer la loi, 
nous avons fait des expériences à plusieurs reprises qui 
nous ont démontré l'exactitude de nos observations. 


En tout cas, il est avéré que la nécessité de ré- 
former le règlement de la Chambre se fait sentir 
depuis longtemps dans la presse de toute opinion. 
Le Petit Bleu (17. 4. 24) le constatait, dès la fin de 
la dernière législature, sous ce titre impressionnant : 
« Crise de régime ? Crise parlementaire d’abord! » : 


Ce besoin de réformer les méthodes de la Chambre fut 
ressenti à maintes reprises par des députés. Plusieurs 


< 10 : AGE RTC ! 
ne enta d'établir le règlement de la Chambre sur 
bases nouvelles. On aboutit chaque fois à un échec 
ue complet. En r915 seulement, une proposition de 
bi parvint à le modifier dans beaucoup de ses détails, 
mais sans entamer ses principes. Il en fut de même en 
ia20 avec des amendements déposés par quelques nou- 
aux députés. € 
M. Paul Reynaud, représentant des Basses-Alpes, osa, 
ni, au cours de la législature qui prend fin, déposer un 
wojet bouleversant complètement le règlement, lui en 
lusbtituant, un autre, en somme, qui prévoyait l'organi- 
ation rationnelle du travail da la Chambre dans ses Com- 
\issions: et dans l’hémicycle, disciplinant l'assemblée, 
imitant le droit de parole et écourtant d'une manière 
»onsidérable les débats. 

e projet fut lui-même victime des méthodes en 
iigueur au Palais-Bourbon. Bien qu'il fût signé par 
80 députés, on ne parvint pas à le faire venir en 
iliscussion en séance publique. Il est demeuré projet. 

_ Le premier soin de la prochaine Chambre, si elle a 
wraiment, le souci de l'intérêt national, devra être de se 
donner un nouveau règlement, de se discipliner pour 
hboutir dans le délai le plus bref à des résultats con- 
dormes aux vœux du pays. 

M. Poincaré déclarait lui-même, [..] dans son dis- 
cours de Luna-Park : « Règlement rempli de complica- 
tions byzantines, Commissions permanentes qui s'érigent 
en, comités directeurs et parfois en contre-Gouvernements, 
ciest une confusion qui nuit à la bonne marche des 
affaires publiques. Il dépend du pays d'imposer à cet 
égard ses volontés. Qu'il demande à la Chambre de se 
discipliner, de former des groupes plus homogènes eur des 
programmes plus précis, de ne plus se prêter trop com- 
plaisamment aux discussions oiseuses | » 

- Il est. certain qu’un. règlement ne vaut que par la 
bonne volonté qu'apportent dans son application ceux 
pour qui il est fait. Si, après avoir réformé ses méthodes, 
la Chambre, dans la législature prochaine, s'avérait tou- 
jours impuissante, c’est que le mal serait plus grand 
qu’il ne paraît ; c’est que notre régime alors serait dan- 
gereusement alteint (1). 


Il ne semble pas, malheureusement, que, depuis 
lavènement de la nouvelle Chambre, rien ait été 
fait, pour simplifier, coordonner, abréger le travail 
parlementaire. Bien au contraire, le désordre, le 
fumulte, parfois le scandale des séances, n’ont fait 
que s’accroître. La crise dw parlementarisme reste 
donc latente, bien que, l’insouciance ayant grandi, 


on en parle moins et qu'on ne paraisse pas s’aper- . 


cevoir qu’elle enlève peu à peu au peuple le respect 
des, pouvoirs publics et accoutume ainsi son esprit à 
la pensée de la révolution communiste. 


IV. — Conclusion. 


L'enquête que j'ai menée pendant trois ans dans 
la Croix (2) sur le problème de la réforme constitu- 
lionnelle me permet cependant de conclure que la 
France peut encore dénouer pacifiquement, et même 
constitutionnellement, la crise du parlementarisme 
qui mine son gouvernement. Il suffit de le vouloir 
énergiquement. 

Certes, les vices de notre régime constitutionnel, 
improvisé en 1875 comme une solution d'attente 
entre les partis, sont redoutables. On peut les ré- 
sumer ainsi : - É 

Méconnaissance religieux qui 


des principes 


. (x) Souligné par la D. C. 
(2) Henry Reverpy, Une enquête sur les .réformes 
urgentes. x vol. de 172 pages avec bibliographie. Paris, 
Bonne Presse. 1925. 


doivent appuyer la ‘fragilité de l'autorité humaine 
sur la stabilité de l'autorité divine Fe at 
Ignorance des droits de la famille, de l'individu, 


des associations, en face des oppressions de éta- 


tisme ; 


Absence de recours des citoyens contre la viola- 
tion des droits primordiaux ; | 

Impuissance du chef de l'Etat, prisonnier de ses 
propres ministres, à la merci eux-mêmes des caprices 
de la Charnbre ; 

. Instabilité des grands ministères, rendant impos- 
sibles les vues d’avenir et la continuité de l'exécu- 
tion ; 

Improvisation des lois, mal préparées, obscures, 
contradictoires où inapplicables : : 

Système budgétaire paradoxal, qui fait du Parle- 
ment, organe normal de contrôle ct d'économie, un 
agent intéressé d'inflation et de ‘dépense ; 

Surveillance inutile du contrôle financier, ne pou- 
vant signaler les désordres que trop tard, quand ils 
sont irréparables ; | 

Représentation nationale incomplète, reposant uni- 
quement sur la mosaïque du territoire et le chiffre 
des volants, et ne tenant pas compte de la force. des 
traditions, de l'éclat &ces gloires françaises, de l’im- 
portance de la famille, de l'intérêt de la profession ; 

Centralisation excessive, qui à l'unité nécessaire 
substitue l’uniformité opprimante ; RAR 

Infiltration universelle de la politique, qui viole 
partout la règle protectrice de la séparation des pou- 
voirs jusque sur le terrain sacré de la justice. 

Il semble néanmoins résulter des réponses que 
j'ai reçues, si l’on essaye d’en faire la synthèse, que, 
malgré nos divisions politiques, un programme 
commun de réformes constitutionnelles, corrigeant 
les abus du parlementarisme et ramenant dans l'or- 
ganisme gouvernemental l'autorité et l’ordre, pour- 
rait être établi en se. plaçant sur le terrain des solu- 
tions moyennes, des résultats pratiques et des réali: 
sations actuellement possibles, 


Les points principaux qui paraissent acquis par une 


adhésion générale sont les suivants : 

La rédaction d’une charte contenant une déclara- 
tion des devoirs et des droits des citoyens, faisant 
remonter le principe d'autorité jusqu’à Dieu, et ne 
tenant pas seulement compte des droits de l’indi- 
vidu, mais de ceux de la patrie, de la famille, des 
associations, des collectivités ; 

L'institution d’une cour souveraine, à l'exemple 
de celle des Etats-Unis, chargée de faire respecter 
les droits primordiaux consacrés par la charte con- 
stitutionnelle ; 4 | 

L'extension des pouvoirs du président de la Répu- 
blique, l'indépendance de son autorité et, l'usage 
plus fréquent et plus énergique des droits qu’il tient 
déjà de la Constitution ; 

Le besoin intense de stabilité ministérielle et la 
restriction des empiétements du législatif sur 
l'exécutif ; 

La représentation proportionnelle à la Chambre et 
la représentation professionnelle au Sénat ; 

La réforme du règlement, de la Chambre et l’asso- 
ciation du Conseil d'Etat à la rédaction des lois ; 

La réforme budgétaire pour empêcher le Parlement 
de multiplier les dépenses et l’organisation d’un 
sévère et rapide contrôle pour surveiller l'emploi des 
ressources votées. 

Evidemment, ces réformes ne peuvent être accom- 
plies du jour au lendemain. Mais elles présentent ce 
caractère de pouvoir toutes être réalisées par la voie 
constitutionnelle et sans révolution. 


Il y faut seulement deux conditions : un Gouver- 
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nement sachant vouloir et persévérer. Il s’apercevra 
bien vite que la France est un peuple qui non seu- 
lement est facile à diriger, mais aime à être gou- 
verné. Aujourd'hui, le malaise public, même et sur- 
tout la crise financière, proviennent de la carence, 
partout ressentie, d’un Gouvernement. à 

« Certes, comme on l’a dit (x), pour un peuple, 
c’est presque engager une lutte contre le destin que 
de modifier profondément sur place en quelque sorte 
et par un travail intime sur soi son organisation 
tout entière et son mode de vivre. Mais l'œuvre 
humaine qui sortirait d’un tel effort serait si belle 
qu’elle est digne de tenter tous les Français. » 

En tout cas, à l’heure actuelle il n’y a plus de 
choix. « Sous les apparences parlementaires, a fait 
remarquer il y a déjà longtemps M. Poincaré, nous 
avons à certaines heures toute la réalité du régime 
conventionnel. » (2) G’est là le danger du parlemen- 
tarisme. Il faut donc ou remonter énergiquement 


par des réformes vers l’ordre social, ou se laisser - 


glisser lâchement et peu à peu dans le désordre 
révolutionnaire. 
Henry REeverpy. 
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Les disciplines de l’action, par François HÉBrAR», 


prof. à l’Institut catholique de Paris, président 
de la F. G. S. P. F. — Un vol. in-16 de 188 pages. 
Prix, 5 francs. Editions Spes, Paris, 1925. 


« Voici un bon, un excellent livre que méditeront avec 


profit les jeunes gens de nos patronages et qui sera un. 


guide précieux pour ceux qui les dirigent. Celui qui l'a 
écrit, notre sympathique collègue M. François Hébrard, 
est à la fois un maître et un apôtre : un maître, car il 
a, pendant la guerre, donné aux jeunes qu’il com- 
mandait l'exemple de tous les courages, de toutes Îles 
disciplines, de toutes les énergies; un apôtre, car depuis 
- qu'il a atteint l’âge d'homme ïil s’est consacré sans 
compter, avec un dévouement inlassable, à toutes les 
œuvres de jeunesse, et en particulier à celle de la 
F. G. S. P. F., qui, sous la direction éclairée. du regretté 
docteur Michaux (3), puis sous l’action énergique de son 
successeur, est devenue J’organisme le plus puissant d'en- 
traînement physique et de préparation militaire. Aussi 
était-il particulièrement qualifié pour donner à tous ces 
jeunes qu’il connaît et qu'il aime des conseils de vie pra- 
tique en vue de les préparer au rôle glorieux de recon- 
structeurs des forces nationales. Nul ne pouvait quieux 
que lui leur démontrer que la culture de la force phy- 
sique et le développement des muscles n’est pas tout dans 
la vie et que l’homme complet, soucieux de jouer pleine- 
ment son rôle et de remplir sa tâche avec dignité, doit 
tendre aussi à fortifier son âme, à imposer à son esprit, 
à son cœur, à sa volonté tout autant qu’à son corps, toutes 
les disciplines sans lesquelles son action, si brillante qu’elle 
soit d'apparence, courrait le risque de demeurer stérile 
et pour les autres et pour lui. Que beaucoup de jeunes, 
que tous ceux en particulier qui fréquentent nos patro- 
nages, que les adultes même et les hommes d'âge mûr 
lisent et méditent ces pages, écrites dans un style alerte 
et coloré : non seulement ils ne perdront pas leur temps, 


mais ils y puiseront sûrement une énergie nouvelle pour : 


travailler à la restauration si urgente des forces vives du 
pays. — F. Lepezrerier, » (Réforme sociale, juill.-août 
1925, p. 474.) 


(x) Lettre de M. ne Mancère à M. Marcel Fournier : 
Revue Politique et Parlementaire, 10 févr. 1890. 
- (2) Discours de M. Poincaré à Commercy, 23 août 1896 : 
cf. Questions Acluelles, t. 35, pp. 140-148. é 

(3) Sur le D' Paul Michaux, cf. D. G., t. 17, col. 594-505. 
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« Ce petit. livre ‘alerte, vivant, cha d, chrétien, 1 


directeurs de patronages doivent le répandre à Eu 
pleines. —— Pauz Dupon. » (Etudes, 20. 6. 25, p. 756.) 


Le servant de la messe basse, par C. A. — Un vol. 
oblong 17 X 10 cm. de 212 pages. Prix : 2 francs ; 
port, o fr. 15. Editions du Sanctuaire. Bonne 
Presse, Paris. RENÉE Pi 


« Ce fascicule, dont le titre est, à notre avis, trop 
modeste, est un véritable manuel liturgique, sous forme 
catéchéiique par questions et réponses, et illustré de nom- 
breuses gravures ; il serait à souhaiter de le voir entre les, 
mains de tous les enfants. de chœur, et par/enfants de 
chœur il faut enteñdre également les enfants de nos Petits. 
Séminaires et de nos collèges chrétiens. 6 

» Cet opuscule comprend trois parties : 

» La première partie, intitulée « Notions générales », 
indique ce qu'est un « enfant de chœur » et les qualités. 
qu'exigent de lui ses nobles fonctions. Nous ‘y trouvons, 
en outre, ce que le servant de messe doit connaître sur. 
les vases, ornements sacrés et autres objets du culte. Toutes 
notions éminemment aptes à donner à l'enfant une haute. 
idée de sa charge. à , 

» La deuxième partie est un petit traité liturgique de 
la messe, où, à côté des fonctions du servant de messe, 
nous trouvons des aperçus historiques, symboliques et 
pratiques sur les diverses parties de la messe. Ces pages 
aideront l'enfant de chœur à comprendre l'action eucha- 
ristique et à s’y unir d’une façon plus intime. 4 
- » Les dix dernières pages comprennent un résumé des : 
fonctions du servant de messe et un aide-mémoire des 
prières qu’il doit savoir par cœur. 

» Ce livre sera apprécié de tout prêtre désireux d’avoir 
des enfants de chœur pieux et des cérémonies bien failes. 
= EE (Croir.) ; 


De la compétence de l’Organisation internationale du 
Travail en matière de travail agricole, par JEAN 
CHATEAU, avocat à la Cour d’appel de Paris, docteur 
en Droit. — Un vol. Marcel Giard, 16, rue Soufilot, 
Paris. 


« On se souvient des polémiques très vives sur la ques- 
tion, Ÿ la compétence de la Conférence internationale du 
Travail en matière agricole (1). La question tranchée par 
la Cour internationale de La Haye en faveur de la com- 
pétence, contre la théorie soutenue par l'Etat français, Ja 
Frânce s'est inclinée; mais le jurisconsulte qu'est 
M. Chateau ne s'incline pas. Pour lui, les Conférences 
internationales du Travail sont actuellement incompé- 
tentes sur les questions agricoles, Et nous avouons que les 
arguments qu'il donne nous paraissent péremptoires et 
que jamais, croyons-nous, les rédacteurs du traité de Ver- 
sailles n'ont eu l'intention de donner compétence aux 
Conférences internationales du Travail en matière agricole. 

» Est-ce à dire qu'elles ne l'acquerront pas un jour et 
que ce ne soit pas désirable ? C’est une tout autre question, 
et M. Chateau pense qu’'actuellement le Bureau intler- 
national du Travail est compétent pour étudier la question 
et que l'Organisation du Travail a la possibilité, par voie 
d'amendement à sa constitution, d'élargir sa compétence 
et de l’étendre notamment aux questions relatives à la 
condition des ouvriers agricoles et des travailleurs intellec- 
tuels, auxquels ne s'applique pas l’article 427 actuel. » 
(Chronique sociale de France, mars 1924.) UE 


Octave Mirbeau et son œuvre, par Maxime REvON. — 
Un vol. Carnet critique, Paris. | 


« Une excellente étude psychologique et historique de 
l’auteur de Sébastien‘ Roch. Elle prend place. dans la 
bibliographie du naturalisme, M. Revon excelle à ramener 
l'unité dans une œuvre et dans une âme. Sa critique est 
fine, aisée et spirituelle, — A. T. » (Revue critique des 
idées et des livres, 25. 2. 24, p. 128.) 


(1) Voir l'article de M. Devinar, dans la Chronique 
sociale de 1922, p. 382, et celui de M. Toussanr, dans la 
Chronique sociale, décembre rg2f. 
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